A RIE 

DU  PA  RL 

DE  BRE 

les  Conclu  fions  de  Mon  peur  le  Procureur 
oi  , qui  ordonne  que  les  deux  Imprimés  , 
Lun  intitule  Mémoire  pour  M.  le  Duc  d’ Aiguillon  , 
& r autre  Mémoire  à consulter  pour  M.  le  Duc 
d’ Aiguillon , feront  lacérés  & brûles  au  pied  du  grand 
efcalier  du  Palais  par  I Exécuteur  de  la  Haute  Jujlice . 

Du  14  Août  1770. 

Extrait  des  Regijîres  de  Parlement . 

par  la  Cour , toutes'  les  Chambres  aflfernbléès  , la.  dé- 
nonciation faite  le  30  Juin  1770  , par  le'Doyen  des  Enquêtes  * 
d’un  imprimé  intitulé  Mémoire  pour  M,  le  Duc  d' Aiguillon  y 
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in-quarto,  contenant  199  pages,  fans  compter  la  première  feuille, 
commençant  par  ces  mots,  il  efl  donc  vrai  qu’il  faut  fe  défen- 
dre, &c.  & finiffant  par  ceux-ci  ,cejl  la  Juftice  la  plus  Jevèrequil 
implore  pour  lui  & la  plus  indulgente  pour  fes  adverfaires  ; l’Arrêt 
intervenu  ledit  jour  30  Juin  dernier  , par  lequel  la  Cour  auroit 
ordonné  que  ledit  Mémoire  ci-deffus  défigné  enfemble  ladite 
dénonciation  feroient  dépofés  au  Greffe  de  la  Cour , & que 
pour  en  faire  l’examen  & le  rapport  en  icelle  ainfi  que  des 
autres  imprimés  de  même  efpèce  qui  pourroient  fe  répandre  , 
les  Commiffaires  ordinaires  &tous  ceux  de  Mrs.  qui  voudroient 
s’y  trouver  s’affembleroient  Mardi  3 Juillet,  4 heures  de  relevée , 
ledit  Mémoire  imprimé  ci-deffus  référé  contenant  199  pages, 
un  autre  imprimé  intitulé  Mémoire  a confulter  & confultation 
pour  M.  le  Duc  d Aiguillon  , commençant  par  ces  mots  , depuis 
4 ans  la  fureur , &c,  le  compte  rendu  par  les  Commiffaires 
nommés  parle  fufdit  Arrêt  dudit  jour  30  Juin  dernier  , duquel 
compte ia- teneur  fuit: 

MESSIEURS, 

T a A COUR  , par  fon arrêté  du  30 Juin  dernier,  a ordonné 
Fexamen  d’un  ouvrage  de  199  pages  in  40.  imprimé  à Paris  , 
& répandu  avec  empreffement  dans  ce  Reffort , fous  le  titre 
de  Mémoire  pour  Mr.  le  Duc  d' Aiguillon.  La  fig nature  de 
Défenfeursavouéspeut  bien  le  garantir  de  tout  reproche  de  clan- 
deflinité  , mais  ne  le  dérobe  pas  à l’examen  du  miniflère  public, 
dans  tout  ce  qu’il  contiendroit  de  repréhenfible.  Il  ne  s’agit  pas 
non  plus  de  fes  rapports  avec  la  procédure,  dans  le  cours  de 
laquelle  on  l’a  fait  paroître. 

Sous  ce  point  de  vue  même , la  connoiffance  n’en  eût  appar- 
tenu privativement  au  Tribunal  faifî  de  l’affaire,  qu’autant  que 
l’on  fe  fût  renfermé  dans  l’objet,  & dans  les  bornes  de  l’inftruc- 
tion  criminelle  ; qu’autant  fur-tout  qu’en  fe  bornant  à la  dé- 
fenfe  da  M.  le  Duc  d’Aiguillon,  on  eût  pris  foin  d’obferver 
tous  les  égards  dus  à la  conffitution  d’une  grande  Province  , à 
l’honneur  du  Parlement  & de  fes  Membres,  enfin  aux  droits  de. 


la  vérité  dans  tout  ce  qui  touche  à des  intérêts  aufli  précieux 
& à l’honneur  d’une  Nation  entière. 

C’eft  la  publicité  donnée  dans  ce  B effort  à un  ouvrage  qui 
viole  ouvertement  tant  d’égards,  que  l’on  vous  a déféré.  Vous 
avez  à prononcer , MM.  h l’on  peut  en  tolérer  la  publicité  , ou 
fi  l’on  doit  en  arrêter  le  cours  ; s’il  convient  d’en  autorifer  par 
votre  filence  les  affertions,  ou  fi  vous  devez  les  profcrire , en 
prenant  les  méfures  les  plus  propres  à en  écarter  les  dangers  , 
& à en  réprimer  les  excès  ,.  fi  l’on  s’y  en  eft  permis  de  con- 
damnables. 


| j E fort  de  M.  leDucd’Aigiullori  devenoît  étranger  à celui 
de  la  Province  , depuis  que  S.  M.  lui  en  avoit  retiré  le  com- 
mandement. C’eff  plus  de  deux  ans  après  cette  époque  qu’il  a 
jugé  à propos  de  faire  travailler  aune  apologie  publique  de  fon 
adminiftration.  Noos  n’avons  pas  à rechercher  par  qu’elles  rai- 
fions  il  s’y  eft  cru  obligé. 

L’impreffion  des  événemens,  quiavoient  donné  à cette  admi- 
niftration un  caractère  vraiment  diftinétif,  pûuvoit  durer  encore; 
il  pouvoit  affez  généralement  paffer  pour  incompréhenfibfe 
dans  le  refte  du  Royaume,  que  M.  le  Duc  d’Aiguillon  n’eût 
aucun  reproche  à fe  faire  fur  fa  conduite  en  Bretagne  ; quêtant 
d’événemens  s’y  fuffent  paffés  , fans  l’influence  de  TAminiftra- 
teur , que  tous  les  maux  qu’une  Nation  ftdele  peut  craindre 
la  Bretagne  les  eût  éprouvés  avec  éclat  fous  fon  adminiftrâ- 
tion,  que  ces  maux  n’euffent  ceffé  qu’avec  elle,  & qu’ils  euffent 
ceffé  en  un  inftant  fous  une  adminiftration  plus  heureufe  & 
d’un  caraftère  tour  différent:  quelque  frappante,  quelque  natu- 
relle que  foit  cette  réflexion  générale  , c’eft  moins  aujourd’hui 
Aidée  des  malheursft  connus  de  la  Provinee  qui  nous  la  rappelle ,, 
que  l’expofttion  même  que  Mr.  d’Aiguilion  a cru  devoir  faire 
de  fes  principes  & de  fa  conduite.  La. finalité  ft  fingulière,  qui 
a enchaîné  au  cours  de-  fon  adminiftration  les  maux deda-Pro- 
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vince,  a paffé  dans  le  genre  de  fa  défenfe  & dans  le  choix  de 
fes  moyens. 

On  s’étoit  plaint  que  1-adminiftration  de  M.  cf  Aiguillon  , de- 
puis 1762  , jufqu’à  l’inftantoù  onl’a  vu  ceffer  , n’eût  été  fignalêe 
que  par  une  fuite  non  interrompue  d’atteintes  portées  à la  conf- 
titution  Nationnale  ; on  s’étoit  plaint  qu’au  milieu  de  la  Nation 
Bretonne)  on  n’eût  imaginé  dans  le  cours  de  cette  adminif- 
tration  de  principe  plus  puiffant , que  de  fufciter  & d’entretenir 
une  divifion  fatale  entre  les  Trois  Ordres  qui  compofent  les 
Etats,  entre  les  différentes  parties  qui  forment  la  conftitution  ; 
qu’on  fe  fût  fur-tout  attaché  au  foin  d’humilier  l’un  de  ces  ordres  ; 
qu’on  eût  continuellement  accufé  la  Nobleffe;  qu’on  l’eût  ofé 
peindre  comme  rebelle , comme  féditieufe  , qu’on  eût  réuffi  par 
des  rapports  infidèles  à lui  attirer  les  traits  les  plus  marqués  du 
mécontentement  du  Souverain;  que  tant  d’atteintes  fe  fuffent 
terminées  par  un  plan  de  deffru&ion  , par  un  réglement  qui 
anéantiffoit  les  Etats  même  fous  le  prétexte  d’en  régler  la 
forme  ....  L'apologifte  de  M.  d’Aiguillon  fe  croit  obligé 
de  le  défendre  fur  ces  imputations  ; & Ta  défenfe  devient  une 
nouvelle  attaque  livrée  au  nom  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  à 
cette  même  conftitution.  On  la  dénature,  on  la  défigure  , on 
la  peint  fous  les  couleurs  les  plus  odieufes;  elle  n’a  pas  de  prin- 
cipe efléntiel  que  l’on  n’attaque;  on  fait  de  nouveaux  efforts 
pour  défunir  entr’eux  les  différens  Ordres  des  Etats;  pour  in- 
culper , pour  calomnier  la  Nobleffe;  on  finit  par  envier  à la 
Province  le  calme  dont  elle  jouit,  & l’on  ne  néglige  rien  de 
ce  que  l’on  croit  propre  à y faire  renaître  la  défiance,  le 
trouble  & la  divifion. 

On  s’étoit  plaint  que  depuis  les  Rémontrances  faites  en  1764 
par  le  Parlement,  jufqu’à  l’inffant  de  la  démifiion  forcée  de 
cette  Compagnie,  M.  le  Duc  d’Aiguillon  eût  abufé  de  la  con- 
fiance attachée  à fon  adminiftration  pour  inculper  le  Parlement, 
pour  exciter,  pour  accroître  des  difficultés  entre  le  Miniftère 
& la  Magiftrature  ,•  qu’il  eût  effayé  une  divifion  entre  le  Par- 
lement & l«s  Etats;  qu’il  eût  effayé  la  même  divifion  entre 
les  Membres  même  du  Parlement.  On  s’étoit  plaint  que  depuis 


Fi  liftant  de  la  démiffîon  forcée  du  Parlement,  jufqu’â  la  fin  de 
la  même  adminiftration  , les  moyens  les  plus  finguliers  euffenc 
été  employés  pour  étouffer  la  réclamation  de  tous  les  Corps 
enfin  Ion  avoit  cru  voir,  dans  le  cours  des  événement , i’em 
preinte  des  pî«s  grands  raouvemens  de  haine  & de  vengeance 
perfonnelîe  contre  la  Magiftrature  & les  Membres.  . . . L’Apo- 
logifte  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  fe  croit  obligé  de  le  défendre 
fur  ces  imputations  & la  défènfe  eft , au  nom  de  M.  d’Aiguiîlon, 
un  nouvel  outrage  pour  le  Parlement , contre  qui  l’on  fe  per- 
met l’injure  & la  calomnie. 

Tels  font , MM  , dans  le  fyftême  général  de  l’ouvrage  de- 
nonce,  les  deux  points  de  vue  principaux,  fous  lefquels  le 
refultat  de  notre  examen  nous  donne  lieu  de  ranger  les  obfer- 
vations  plus  appronfondies  dont  nous  devons  le  compte. 

Examen  du  Mémoire , en  ce  qu'il  contient  de 
titution  generale  de  la  Province  & 
administration. 

Ne  regarder  en  general  les  Pays  et  Etats  qu’avec  une  lorte 
d etonnément  de  les  voir  exifter  fous  une  Mornarchie  ; ne 
reconnoître^  à cette  forme  d’adminiftration  et avantages  plus 
grands,  qu’un  rapport  abfolument  imaginaire  de  reffemblance 
avec  la  démocratie  ; & feindre  d’y  voir,  en  fuivant  toujours 
une  comparaifon  aufli  fauffe  , tous  les  inconveniens  d’un 
Gouvernement  populaire  & Républicain. 

Donner  d une  AffembleeNationtiale  l’idée  d’une  carrière  ouverte 
comme  naturellement  aux  partis  , aux  cabales,  aux  troubles , 
a la  licence  d efprits  fiers  & audatieux  ; feindre  d’avoir  à com- 
batre  dans  tous  les  Membres  qui  la  compofent  l’opinion  ^in- 
dépendance \ après  avoir  déprimé  le  cara&ère  général  de  la 
Nation  , déprimer  les  vues  & les  démarches  de  ceux  de  fes 
Reprefentans , à qui  les  lumières  & le  zélé  donnent  des  droits 
fur  la  confiance  publique;  réduire  leurs  démarches  à d«  vaines 
apparences  d’un  file  affecté  ; & leurs  vues  à un  vil  manège 
©nt  le  but  eft  dit -on,  pour  les  efprits  les  plus  adroits  de 
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.fe  faire  fuivre  un  moment  des  applaudifïemens  de  la  foulé  r 
& de  finir  par  s’en  détacher  avec  plus  d’avantage  pour  l'au- 
t ô rite , lorfqu’iis  auront  reuffi  à s'en  faire  rechercher. 

Au  milieu  d’une  conflitution  auffi  étrangement  dégradée, 
'Compter  pour  une  difficulté  & pour  un  embarras  de  plus,  l’exif- 
tence  du  Corps  dépoli  taire  des.  Loix;  & ne  voir  réfulter  le 
plus  ordinairement  des.  rapports,  que  fes  fondions  lui  donnent 
avec  les  Etats,  qu’un  accord  de  la  Magiftrature  avec  la- Nation- 
^a6e  2 pour  rjfiffer  aux  volontés-  du  Souverain. 

Après  avoir  peint  les  Peuples  dans  la  difpofition  ferviîe  de 
n'accorder  que  ce  qu'ils  ne  peuvent  refufer  ; ne  repréfenter  à fou. 
tour  le  Souverain  que  dans  la  foliation  d’un  Maître  toujours 
intéreiTé  à attaquer  les  droits  du  Peuple. ,,  & fans  celle  occupé 
de  ce  foin. 

Tel  efï,  MM,  ie  Tableau  que  l’on  a cru  néceffaire , pour 
faite  fortir  avec  plus  d’avantage  le  portrait,  que  l’on  voulait 
tracer  d’un  premier  Commiffaire  du.  Roi  dans  les  Pays  d’Etats; 
&c  pour  aggrandir  l’idée  que  l’on  fe  propofoit  de  donner  de  fes 
fondions  & de  leur  extrême  difficulté  , on  ne  le  repréfente  plus- 
que  comme  chargé  d'attaquer  les  droits  d'une  Province  au  nom 
de  l'Autorité  Royale , que  comme  occupé  fans-  celFe  du  loin 
d'étouffer  des  cabales  ; que  comme  ayant  à chaque  in  liant  à 
éteindre  des  étincelles  qui  allumeraient  un  incendie.  ; que  comme 
aurorifé  à gagner  les  voix  en  évitant  le  foupçon  de  les  acheter. 

Cette,  fuite  düdées  difpofoit  les  efprits  à voir  compter  auffi 
au  nombre  des  foins  autoiifés.  que  peut  prendre  un  Comman- 
dant de  Province,  celui  d’en  corrompre  les  mœurs  par  l’ufage 
*Mémoi-  habituel  de  l'efpionnage* : en  effet  il  n’elt  pas  jufqu’à  ce  moyen, 
reàconful-  inoui  d’adminiltration , qui  n’ait  trouvé  fon  apologie  fous  la 
ter,  page  plume,  des  Défenfeurs  de  M.  ie  Duc  d’Aiguillon  ; & i’alîertian 
-deiiinée;  à apprendre  aux  Peuples  & aux,  Gens  en  place,  qu’au, 
milieu  d’une  Nation  fidèle Tefpionnage  n’a  rien  que  de  licite, 
a été  refervée  à l’un  des  Mémoires  apologétiques,  qui  ont  fuc- 
cédé  fous  le  titre  de  Mémoires  à.  corfulter. 

Âinli  une. défiance,  réciproque  établie  par  principe  , & entre- 
tenue, avec  foin  entre. le.  Prince  & la  Nation  , ne  lailferoit  plus 


â l'autorité  pour  le  fuccès  de  fes  vues , que  l’ocTîeux 
divifer  pour  détruire , & de  détruire  pour  tout 
exclufivement  dans  l’autorité  d'un  feul  Adminiftrateur.  Si  ce  n’eff 
pas  en  propres  termes  ce'qu’on  exprime,  c’eftceque  l’oninfinue; 

& fur-tout  c’eft  la  vue  dominante  qui  régne  dans  le  plan  réfléchi 
& médité  des  attaques  plus  profondes  qu’on  livre  à la  confti- 
tution  de  la  Province. 

On  efîaye  de  faire  croire  qu’elle  porte  dans  fon  fein 
principes  de  divifion.  L’on  s’attache  à peindre  artificieufement 
les  États  & le  Parlement  comme  dans  un  état  naturel  de  riva- 
lité. On  imagine  entre  ces  deux  Autorités  un  combat  établi  fur 
l’exercice  des  fon&ions  qui  leur  fontpropres.  La  Loi,  qui  exige 
la  vérification  au  dépôt  des  Loix,  pour  toutes  celles  que  donne 
le  Souverain,  efi:  mife  en  oppofition  avec  la  Loi  non  moins  in- 
violable qui  rend  néceffaire  le  confentement  des  États  pour  tout 
établi  fie  ment  d’impôts.  L’on  voudrait  ainfi  attaquer  l’un 
par  l’autre  , & détruire  deux  principes  également  certains  qui  p3ge 
de  leur  nature  ne  peuvent  fe  combattre.  ï4, 

On  n’omet  rien  pour  établir  une  divifion  pareille  entre  les  ^ 

Trois  Ordres  qui  compofent  les  Etats.  On  feint  de  trouver  dans 
leur  différence  un  germe  de  diffenfion  ; on  accufe  la  Noblefle 
dune  baffe  jaloufic  que  l’on  appelle  naturelle  contre  les  deux 
autres  Ordres*  Il  n’eft  pas  jufqu’à  fa  compofition,  jufqu’au  principe 
conftitutif  qui  donne  à fes  Membres  l’entrée  aux  Etats  , que 
l’on  n’effaye  de  rendre  défavorables  ; St  cet  Ordre  à qui  dans  le 
refte  de  l’Ouvrage , on  referve  les  imputations  les  plus  outra- 
geantes les  plus  calomnieufes  , devient  de  bonne  heure  l’objet 
d’une  attaque  directe  , dans  laquelle  on  fait  aux  deux;,  autres  impog^a 
Ordres  l’affront  de  croire  pouvoir  les  intéreffer.  pag,  &Â 

Il  n’efl:  pas  , dans  laconffitution  des  Etats  , de  principe  plus  re- 
connu St  plus  effentiel , que  la  néceffité  de  leur  confentement 
pour  toure  levée  de  deniers;  l’on  veut  faire  douter  que, 
malgré  les  titrer  les  plusprécis,  cette  Loi  s’étende  à toute  efpéce 
d’impofitions  : c’étoit  peu  que  d’en  nier  l’étendue  ; on  en  atta- 
que l’effence  , en  s’efforçant  de  détruire  , par  les  raifonnemens 
les  plus  faux  & les  plus  captieux  , la  néceffité  du  confentement 
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unanime  des  trois  Ordres.  G’eft  à la  Loi  de  d'unanimité , que 
dans  trois  endroits  differens  de  l'ouvrage,  on  livre  le  com- 
bat le  plus  opiniâtre  & le  plus  vif;  on  ofe  traiter  cette  Loi  de 
chimère;  k jufte  réclamation  qu’excita  l'atteinte  momentanée, 
qui'  lui  fut  portée  en  1762,  n’eft  donnée  que  pour  le  réfultat 
d’une  vaine  opinion  particulière  à l’un  des  Ordres';  cette  in- 
jure eft  faite  aux  deux  autres;  le  plus  léger  examen  du  fait  fuf- 
fira  pour  la  faire  qualifier  de  calomnie.  Mais  cette  calomnie 
de  plus  paroiffoit  utile  au  d effet  rr  fi  fideîlemeut  fuivi  de  détrui- 
re les  Iranehifes  de  la  Province , 6c  d’en  défunir  les  Défenfeurs. 

A tant  de  foins  pris  pour  décompofer,  pour  divifer  la  conf- 
titr.tion  , il  devenoit  p-refque  naturel  de  faire  fuccéder  des  efforts 
pour  la  deftru&ion  du  feul  principe,  qui  pu i fie  garantir  une 
Province  des  atteintes  que  lui  porteroit  fon  Adminiftrateur. 
m m attribut  inaliénable  du  Souverain,  il  naît  un  droit  im- 
prefcriptible  pour  les  Peuples;  toute  autorité  intermédiaire  y 
eft  effentiellement  foumife  , c’efl  le  droit  de  recours  au  Sou- 
verain ; ce  droit  eft  attaqué  à fon  tour,  avec  tout  l’intérêt  d’un 
Page  ior  Adminiftrateur,  qui  voudroit  perfuader  que  toute  l’autorké  doit 
Sc  fuivant.  fe  concentrer  exclufivement  dans  fa  perfonne. 

Nous  abrégeons,  MM.,  l’analyfe  de  toutes  les  affertions 
répandues  dans  cet  ouvrage  contre  la  conftitution  de  la  Pro- 
vince , fes  droits  & fes  franchifes.  Elles  rentrent  prefque  toutes 
dans  le  fyftème  que  vous  venez  de  connoître.  Vous  y voyez 
que  l’Autorité  elle-même  n’eft  pas  plus  flattée  , que  les  Peuples 
ne  font  ménagés;  que  vous  dirons  nous  qui  puiffe  affoiblir  l’in- 
dignation des  Loix  & diminuer  notre  étonnement?  que  l’on  a 
ufé  du  droit  de  défendre  un  Accu fé  ? Mais  la  néceflité  d’atta- 
p quer  pour  fa  juftification  les  droits  les  plus  refpeftables,  n’a 
jamais  pu  devenir  légitime.  Nous  ne  recherchons  pas  ici  dans 
les  faits  que  l’on  a voulu  juftifîer,  s’ils  étoient  en  effet  de  na- 
ture à ne  trouver  d’apologie  que  dans  un  tel  fyftême;  nous  y 
voyons  avec  moins  de  furprife  la  fuite  & le  dévéloppement  de? 
erreurs  d’un  Apologifte,  d’un  Auteur  que  la  France  voit  de- 
puis quelques  années  s'attacher  dans  toutes  fes  produ&ions  au 
foin  de  réduire  le  defpotifrae  en  fyftême;  qui  regardant  l’efcla- 

vage 
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Tour  feT!te  P^'^P^ncipe  de  la  Société  civile,  propofa, 
•phT  li  t^T  l6  •lhu™anït®  > de  établir  fur  ce  nouveau 
de  l’Hiftoire  T eS  Vdr  ’ $ f11'  ayant  a Peir|dre,  dans  le  cours 
où  tout-un  ppn,Terfe>  f’  ^ unde  ees  événemcns  intéreffans , 
avoue  u ! " ff  C?'Ure  des  "'Ovations,  dont  J 

plus  abfoluN  nV  qUf'le  a"'  eIOit  d’élablir  le  defpotifroe  le 
n’y  a Doinr'de  d avancer  ’ comme  une  vérité  , qu’il 

appellent  cl™  L°'  fond?™emale  > que  tout  ce  que  les  Peuples 
appellent  de  ce  nom,  n eft  qu’un  mot  vuide  de  feus,  que  tout 

ne  vo  "‘entre  6 & du  harard’  finiffant  Snfi  .par 

guerre  où  e P l"" ^ SuietS  éta‘  continuel  de 

Kriin  feiWn  P V n’ac?uT‘.de  dr°itS’  (ïU’aux  ejepens  d’un 
t ’ re^u,t  a relâcher  de  fes  prérogatives  & 

■occa-fion  heureufe.  ^ rePrendre  le  Peuple  à la  première 

dtrIiTTrsfrTTlffùZ’dMM  ; /[anS  d°Ute  CeS  excès  ne  font  pas 
en  ?„g  r ,,  fle  d“  m"itftere  public,  mais  ils  ne  font  nas 

rons  pafà  d®  n?s  .réflexions.  Nous  n’examine- 

de  fon  L >q  dcgr.e,  U7  e,cnvam  fe  rend  coupable  aux  yeux 
de  fou  fiecle,  lorfqu’,1  abul’e  de  la  facilité  dont  l’aura  doué  la 

fà™0*  L°ix  Civiles- 

UniverfeHe  par  Simon-Nicolas-Henri  Linguet , ,„m.  io 

» des  innov«io™tqurieurCCp'ro!ffoiénttefv  ' lrent emp°rtement  contre 
» mettre  fers  djs  & fou^S^'  C3PabltS  ccmpr„. 

» Prilîüt  31 S'aëeüSS  ’dla  K'?0"/  h jm;i<TanC5  £ff'ai'  e de  ces 
» P»  qu’il  „>qy  ^po'Sr*  "S  ne  iungeoient 

» pend  de  la  force  8c  du  hafard  • auê^a  mS  " 'T'  ,0Ut  cn  Politique  dé- 
” verain  faible  à relâcher  de  fesVr  r ™ raifon  °1U1  a réduit  un  Sou- 
» peut  aufti  un  jour  multiplier  les  nr'  P°Ur  aufmenter  ceux  du  Peuple, 

- celles  des  Sujets , & que ce  mot Maître  au*  dépensée 
» de  fens  , fufcepttble  de9 toutes  les  annlirfrt**  ^amentales  étant  vuide 
« eft  auiTi  dangereux  aux  Parties  auMe  rf>  l°nS  °n  heUt  *UI  donner, 

» doute  , parce  que  la  fituation  de!  âffV  rec,ament  > <îu  a celui  qui  Je  re- 
95  Loi  fondamentale  du  lendemain  fera  uu  Arrêt' CJ*Bger  ’r  * .cîu'’alors  la 
99  ceux  qui  o feront  reffufeiter  celle  de  la  veille».  ^ ^rofcrJl5Uon  comrc 
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Nature,  & du  préfent  quelle  lui  aura  fait  d’une  imaginatio* 
vive  & brillante,  pour  tenter  de  corrompre  par  des  maximes 
auffi  fauffes  & auffi  barbares  les  fources  de  la  félicité  publique. 

Nous  nous  contenterons  d'obferver  que  l’on  ne  fait  jamais 
de  tels  outrages  à l’humanité,  que  l’opinion  publique  n’en  faffç 
juftice  ; ces  ouvrages  tombent»  La  mémoire  de  toute  adminiG 
tration,  qui  fe  fera  fignalée  par  les  mêmes  principes,  n’aura  pas 
un  deftin  different.  Elle  paffe  avec  les  maux  quelle  a attirés. 
Mais  ce  qui  n’eft:  pas  fujet  à la  même  inhabilité , ce  qui 
doit  être  immuable  pour  l’égal  intérêt  du  Prince  & des  Peuples , 
c’eft:  le  maintien  des  rapports  fixes  qui  unifient  fous  une 
Monarchie  les  Droits  de  l’Autorité  & ceux  de  la  liberté  légitime  ; 
c’eft  la  garantie  inviolable  de  la  conftitution  d’un  Peuple  fidèle. 

Il  ne  failoit  pas  rechercher  dans  d’autres  principes,  que  dans 
ceux  même  de  h Monarchie,  l’origine  de  la  forme  d’admi- 
niftration  que  les  Pays  d’Etats . ont  conservée.  Cette  confti- 
îution , dont  le  principe  fe  confond  dans  nos  annales  avec 
celui  de  la  Monarchie  Françoife,  n’ôte  rien  à:  l’indépendance 
du  Souverain  dans  l’exercice  de  la  Puiffance  Fégiflative.  Cette 
adminiftration  n’eft  pas  moins  éloignée  < du  Gouvernement 
démocratique,  que  ne  l’eft  du  defpotifme  la  Monarchie  t elle- 
fnême  » de  part  & d’autre  l’intervalle . eft  égal  ; il  efb  immenfe; 
on  ne  peut  le  franchir  d’un  côté,  que  l’on  ne  fonge  à rendre 
Fautorité  odieufe  , & ce  ferait  calomnier  le  Prince; . on  ne 
peut  le  diminuer  de  Fautre,  que  dans  la  vue  de  donner  aux 
droits  d’un  Peuple  fournis  les  couleurs  odieufes  de  l’indépen- 
dance; & ce  feroit  calomnier  la  Nation  auprès  du  Sauverait?. 

La  conftitution  des  Pays  d’Etats  n’offroit  donc  rien  ni  dans 
fon  principe  , ni  par  fa  nature,  qui  pût  fonder  les  inquiétudes 
que  l’on  s’eft  efforcé  d’infpirer  à Fautorité.  Les  avantages  mul- 
tipliés de  cette  adminiftration  font  réciproques  pour  le  Sou- 
verain & pour  le  Peuple»  Ce  n’eft:  pas  feulement , comme  on 
eft  forcé  d’en  convenir  ailleurs  , d'établir  une  régie  avantagcufe 
Page  144.  p0Ur  U. peuple  qui  paye , & pour  le  Maître  qui  reçoit  ; c’eft;  encore 
d’entretenir  d-’une-  part  la  douceur  du  Gouvernement , de  l’autre 
la  confiance  des  'Peuples;  Jde  rendre  Fautorité  plus  chère  & 


â'annoblir  Tobéiffance  par  un  caraRère  de  liberté  fans  indépen- 
dance  ; d’aflurer  les  intérêts  même  de  la  puiflance  Souveraine 
par  la  Habilité  des  Loix;  d’ouvrir  aux  Peuples  la  voye  refpec- 
tueufe  des  remontrances  fur-tout  ce  qui  interrefle  leur  fmiation, 
de  leur  ouvrir  dans  les  occafions  , où  elle  devient  néceflaire , 
la  voye  fi  précieufe  du  recours  au  Souverain  contre  l’abus  que 
fèroit  de  fon  autorité  une  puiflance  intermédiaire  ; de  donner 
un  organe  au  vœu  publie  & à la  vérité,  non  moins  qu’àTamour 
des  Sujets  pour  le  Monarque. 

Appuyée  fur  ies  intérêts  même  de  l’autorité,  cette  conftitu- 
tion  efl;  de  plus  fondée  dans  cette  Province  fur  des  droits  qui 
la  rendent  facrée , fur  des  titres  qui  en  déterminent  la  forme 
inviolable.  Ce  font  des  franchifes , & non  des  concédions.  Ces 
franchifes  n’ont  pas  été  créées,  mais  confervées.  Elles  l’ont  été 
par  ce  traité-  ü cher  à la  Bretagne.,  qui  en  a alluré  le  bonheur, 
en  l’uniflant  à la  Monarchie  Françoife,  Rien  de  moins  fufee- 
ptible  d'incertitude , que  les  termes  mêmes  dans  lefquel  cette 
garantie  formelle  a été  exprimée,  (a) 


(a)  Et  outre,  SIR  E , Vous  fupplient  trës-humblement  lefdits  Gens 
des  Trois  Etats  qu’il  Vous  plaife  unir  8c  joindre  par  union  perpétuelle 
ledit  Pays  & Duché  de  Bretagne  avec  le  Royaume  de  France  , à ce  que 
jamais  ne  fe  trouve  guerre,  diflenrion  ou  inimitié  entre  lefdits  Pays  :gar» 

danr  toutefois  8c  entretenant  les  droits  , libertés  8c  privilèges  dudit  Pays 

Inclinant  à la  priere  defclits  Etats  fondée  en  bon  fens  8c  providence  des 
chofes  qui  pourroient  advenir , Nous  avons  de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puiflance  8c  autorité  que  deflus  , uni , joint.,  unilTons  Sc  joignons  ledit 
Pays  8c  Duché  de  Bretagne  avec  le  Roysune  8c  Couronne  de  France, 
perpétuellement;  de  forte  qu’ils  ne  puiflent  être  féparés  ni  tomber  en  di- 
verfes mains,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Davantage,  voulons  8c  Nous 
plaît  que  les  droits  8c  privilèges  que  ceux  dudit  Pays  8c  Duché  ont  eu 
par-ci  devant  , 8c  ont  de  préfent,  leur  foient  gardés  8c  obfervés  inviola- 
bîcment,  ainfl  par  la  forme  8c  maniéré  qu’ils  onr  été  gardés  8c  obfervés 
jufqu’à  préfent,  fans  y rien  changer  ni  innover,  dont  avons  ordonné  8c 
ordonnons  Lettres-Patentes  en  forme  de  chartre  leur  être  expédiées  8c 
délivrées.  Edit  de  Fran.  i Août  15-52. 

Le  Souverain  déclara  en  1552  garder,  entretenir  , continuer  con- 
firmer la  Province  dans  les  droits  , libertés , exemptions , francht[e$  an- 
ciennes t coutumes  & ufages.  La  perpétuité  de  ces  frânchiles  avait  été  l’objet 
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Nous  n’avons  pas  à raffembler  dans  ce  lieu  les  titres  mul- 
tipliés, qui  garantiffent  l’héritage  de  tant  de  fiècles.  Il  paroîc 
d’ailleurs  que  l’on  a moins  eû  pour  objet  de  combattre  ouverte- 
ment ces  titres,  que  de  les  rendre  illufoires  en  s’efforçant 
de  rompre  l’Ordre  & l’harmonie  entre  toutes  les  Parties 
qui  forment  la  conftitution. 

A l’idée  infidèle  que  l’Apologifte  donne  des  rapports  du 
Corps  dépofitaire  des  Loix  avec  la  conftitution  Nationnale; 
o z jufque  dans  les  expreflions  dont  il  fe  fert , on  croit  en- 
tendre encore  l’Auteur  de  ce  fameux  Teftament  politique, 
qui  n’ayant  jamais  conçu  la  Monarchie  que  fous  les  traitsdu 
defp.otifme  , recommandoit  particuliéremment  d’éviter  les  épi- 
nes de  ces  compagnies  qui  forment  des  difficultés  fur  tout.  Quand 
cet  homme  , dit  à ce  fujet  un  Magiftrat  célébré,  ( a ) n’au- 
roit  pas  eu  le  defpotifme  dans  le  cœur  , il  l’auroit  eu  dans 
la  tête.  Nous  n’avons  pas,  MM.  à rétablir  dans  l’opinion  du 
Prince  & dans  l’efprit  de  la  Nation  les  principes  fi  chers  à la 
nature  de  la  Monarchie,  à fa  gloire  & à fa  durée  , qui.  lient 
indiiTolublement  aux  Loix  fondamentales  de  l’Etat  la  fiabilité 
du  dépôt  des  Loix. 

Au  nombre  de  ces  Loix  dont  vous  êtes  dépositaires  ,il  eneft 
deux  également  efïentielles.  L’on  ofe  aujourd’hui  vous  repro- 


fpécial  d’une  autre  Déclaration  du  Monarque  qu'en  cas  qu'il  advint  » que 
55  de  bonne  raifon  il  y eût  caufe  de  faire  mutation  particulière  en  augmentant 
))  diminuant  ou  interprétant  le f 'dit s droits , coutumes  } conflitntions  ou  éta- 
» blijjemens  , ce  ne  fût  que  par  le  Parlement  d?  Affemblées  des  Etats  dudit 
Pays».  Le  zele  des  Membres  de  cette  Ajfemblée  ejl  dévoué  par  les  memes 
loix  au  biens  à'icelui  Pays  & de  tonte  la  chofe  publique  d'ieelui.  La  né- 
celïité  du  contentement  des  Etats  qu’établit  le  Souverain  aux  impofitions 
qui  ne  font  pas , comme  on  veut  le  faire  entendre  , le  feul  objet , mais 
l’objet  le  plus  ordinaire  des  Délibérations  de  l’AflTemblée  , eft  établie  par 
les  mêmes  loix  qui  foumettent  toute  efpece  d’innovation  dans  l’Etat  du 
Pays  aux  Délibérations  des  Etats.  » Nulles  ComiJJions pour  lever  deniers 
55-  extraordinairement  , ou  autre  innovation  à Vétct  du  Pays  ne  feront  exé 
5)  entées  fans  être  préalablement  vues  & confenties  par  les  Etats  Généraux 
>5  du  Pays.  55  Edits  de  Janvier  1498.  . . Juin  I fyp. 

(a)  Mr.  de  Montefquieu. 


l3 

cher  d’abandonner  l’une , pour  ne  œnfervér  qu 
interreffe  plus  perfonneilement  vos  fondions.  Le 
de  la  Province  en  matière  d’impofitions  porte  fur  le  con- 
cours de  ces  deux  Loix  : l'une  exige  la  vérification  des  Loix 
Burfales  au  Parlement,  &•  cette  forme  eifentielle  a fa  fource 
dans  le  droit  public  du  Royaume  & dans  l’effence  même  du 
Parlement.  L’autre  non  moinsfacrée,  exige  le  cottfentement. des 
Etats  pour  toute  efpéce  d’impofitions  établies  ou  prorogées,  (a) 
Sans  doute  de  ces  deux  formalités  également  effentielles  , l’une 
ne  fuppléé  pas  l’autre  , & fans  leur  concours  , toute  levée  , 
toute  perception  feroit  illégale  en  Bretagne.  Difpenfés  de 
prouver  deux  maximes  gravées  dans  le  cœur  de  tous  les  Ma- 
gifirats qui  les  ont  défendues  dans  tous  les  temps  avec  le 
qu’infpire  l’attachement  aux  Loix  conftitutives  , nous  ne  nous 
attacherons  plus  qu’à  vous  faire  voir  , MM.  dans  quelle 
odieufe  l’Apologifte  a feint  de  faire  regarder  comme  important 
pour  l’autorité  des  Etats  ou  pour  celle  du  Parlement  , l’Ordre 
dans  lequel  s’exerceroit  furie  même  objet  la  fonction  qui  eft 
propre  à l’une  & à l’autre  de  ces  deux  Autorités. 

D’un  côté  , fi  le  confentement  des  Etats  affemblés  précédé 


Contrat  du  i$  Novembre 

» ( 0 ) Accordent  N ofîeigneurs  les  CommifTaires 
» cauie  8c  prétexte  que  ce  foit  , il  ne  fera  fait 
Y>  dans  la  Province,  fans  le  confentement 
» aux  Cours  Souveraines  de  la  Province  ».  Article 

Contrat  du  iS  Novembre  i j6z.  Art.  22. 

» Accordent  NolTeigneurs  les  CommifTaires  qu’aucuns  Edits  , Déclara- 
» ti'ons,  Commifîlons  8c  Arrêts  du  Confeil  , 8c  généralement  toutes  les 
» Lettres-Patentes  8c  Brevets  contraires  aux  privilèges  de  la  Province, 
» n’auront:  aucun  effet,  s’ils  n’ont  été  confentis  par  eux  ( Etats  )•  8c  vé- 
» rifiés  par  les  Cours  Souveraines  de  la  Province , quoiqu’ils  foient  faits 
^ » pour  le  Général  du  (Royaume.....  Et  en  cas  que  ci-après  les  Cours 
» Souveraines  de  la  Parovince  éufTent  regiftré  ou  vérifié  aucuns  Edits 
» fans  le  confentement  exprès  des  Etats  , iis  n’auront  aucun  effet  ni 
» eution  dans  la  Province». 


14 

Penregiftrement  de  la  Loi  Burfale  au  Parlement , la  Loi  fera’ 
imparfaite  , & fon  exécution  demeurera  fufpendue  jufqu’à  ce 
qüe  le  Parlement  n’y  ait  imprimé  le  dernier  fceau  par  fon  en- 
regiftrement.  Cette  maxime  n’efi:  dans  la  pratique  fufcepiible  dau- 
cune  difficulté  j non  pas  feulement parce  que  la  fin  des  Etats  rend 
néceffairement  le  Parlement  dépofitaire  du  contrat  de  la  tenue  que 
l’on  y enregiftre;  mais  encore  parce  que  le  contrat  paffé  entre  les 
Commiflaires  de  S.  M.  & les  Etats  établit  lui-même  dans  les  termes 
les  plus  précis  la  néceffité  de  la  vérification  au  Parlement. 

Enfin  les  Etats  eux-mêmes  , reconnoifTent  tellement  indé- 
pendante de  leur  propre  confentement , la  vérification  aux  Cours 
Souveraines , qu’ils  font  les  premiers  à la  demander  lorfqu’elle 
n’a  pas  précédé  leur  confentement.  Nous  en  trouvons  des  preu- 
ves dans  nos  Regiflres  & dans  ceux  des  Etats. 

Si  au  contraire , comme  il  arrive  le  plus  ordinairement  , les> 
Loix  Burfales , qui  paroifîent  dans  l’intermédiaire  des  tenues  , 
font  portées  au  Parlement  ; fi  le  Parlement  les  enregiftre , le 
défaut  du  confentement  des  Etats  fufpendra  de  droit  l’exécution 
d’une  Loi  , qui  ne  fera  véritablement  Loi  dans  la  Province. 
qu’àprès  la  Délibération  de  la- Nation  affembiée  : c'elt  ce  que 
prouvent  encore  les  propres  termes  du  contrat  qui  fe  renouvelle 
à chaque  tenue  d’Etats  entre  les  Commiffaires  de  S.  M.  & la 
Nation., 

Telle  efl  même  la  précifion  des  Loix  , qui  garantiffent  cette 
conftitution , que  prévoyant  jufqu’au  cas  où  il  fe  prëfenreroic 
aucunes  Lettres  ou  Edits  en  la  Cour  de  Parlemenr,  ou  ailleurs,, 
préjudiciables  aux  libertés  du  Pays  , elles  décident  que  les  Etats 
par  eux  ou  par  leur  Procureur- Général -Syndic  , pourront  fe 
» pourvoir  par  oppofition  & voies  accoutumées  à bons  & loyaux 
» Sujets  permifes  en  Juftice,  nonobfïam  tout  ce  qui  pourroit  avoir 
» été  fait  au  contraire.  Édit  de  Juin  i5jc> , Art.  i. 

Vous  voyez  j MM  y que  dans  aucun  cas  ces  deux  fon£ion- 
du  Parlement  & des  Etats  ne  peuvent  fe  combattre  , & que- 
î’Ordre  dans  lequel  elles  fe  fuccéderoient , eft  abfolument  indifFés- 
rent;  mais  fine  l’étoit  pas  dans  les  vues  de  l’Apologifie  d’efTayer 
une  divifion  entre  deux  Autorités  auxquelles  l’on  veut  infp[reir 
une  défiance  mutuelle,. 


Ce  n’eft  que  dans  cette  vue  que  PApologiffe  à.  pu  avancer,' 
que  lufage.  ancien  étoit  de  faire  précéder  par  le  confentement 
des  Etats,  en  matière  d’impôts,  la  vérification  au  Parlement.  Vos 
Regiftres  nous  apprennent  à qualifier  cette  affertion.  Nous  y 
voyons  que  depuis  les  premières  Loix  qui  ont  établi  la  Capita- 
tion & le  Dixième , toutes  les  Loix  qui  ont  prorogé  ou  rétabli 
ces  impofitions , jufqu’à  l’infiant  de  l’entrée  de  M.  le  Duc  d’Ai- 
guillon  en  Bretagne  , ont  été  d’abord  portées  au  Parlement , & 
conlenties  enfuite  aux  Etats , fi  l’on  en  excepte  la  demande  qui 
fut  faite  aux  Etats  en  1746,  du  Vingtième  prorogé  & des  deux 
fols  pour  livre.  Les  Etats  tenaient.  La  demande  leur  eft  faite  le 
3 Décembre  par  les  Commiffaires  de  S.  M.  Peut-être  l’Edit  gé- 
nérai qui  établifîbit  l’impofitiôn  , n’étoit-il  pas  encore  rédigé. 
Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft  que  l’Edit  n’efl:  daté  que  du  mois 
de  Décembre.  Le  5 les  Etats  abonnèrent.  La  demande  des  deux 
fols  pour  livre  ne  fut  faite  que  le  27  Décembre  , & acceptée  que 
le  2.8.  Le  Parlement  enrégiftra  l’Edit  le  30  Janvier  fuivant.  Il  eft 
donc  évident  que  , contre  l’ancien  ufage  , les  circon fiances  dé- 
cidérent'en  cette  occafionde  l’ordre  dans  lequel  délibérèrent  îês 
Etats  & le  Parlement.  Ce  n’étoit  donc  pas  par  une  innovation , 
comme  Ta  ofé  dire  l’Apologifte,  que  fous  ladminiftration  de  M. 
le  Duc  de  Chaulnes,  l’Edit  du  mois  de  Mai  1749  * portant  fup- 
p refît© n du  Dixième,  & création  du  premier  Vingtième,  avoir 
été  porté  au  Parlement , avant  de  l’être  aux  Etats. 

A quel  autre  deffein  , que  de  rendre  le  Parlement  fufpeR  aux 
Etats,  a-t-on  pu  fe  permettre  d’avancer,  avec  la  même  infidéli- 
té, quen  1749,  les  Etats  réfuCerent  le  Vingtième  que  le  refte  du 
Royaume  payoit  déjà,  mais  quon  le  leva  en  venu  d'une  vérification 
raite  au  Parlement  ? Les  Regiftres  des  Etats  donnent  à cette  fauffe 
affertion  le  démenti  le  plus  autentique.  Le  7 (a)  ORobre  1749, 
4s  Commiffaires  du  Roi  firent  la  demande  du  Vingtième,  & le 
8 du  même  mois,  les  Etats , par  pure  foumijjion  à la  volonté  du 
Roi , confentirent  que  l'impofuion  eût  lieu  dans  la  Province. 


{a)  Extrait  des  R egifbes  des  Etats  du  Mercredi  8 Octobre  17^9, 
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C’eft  cependant  à l’appui  de  tant  de  faits  abfolùment  Faux  , 
que  l’on  ofe  infinuer  dans  une  apologie  où  l’on  crie  fans  ceffe 
à la  calomnie  , qne  pendant  fept  ans  les  Etats  ont  fouffert  une 
levée  non  confenùe  , pour  en  conclure  tout  à la  fois  que  le 
Parlement  aura  contrevenu  àlaLoiconftitutivede  la  Province, 
& qu’à  fon  tour  la  Province , après  avoir  méconnu  & aban- 
donné le  premier  , le  plus  inconteftable  de  fes  droits , ne  l’aura 
recouvré,  que  par  l’attention  de  M.  leDuc  d’Aiguillon  à réta- 
blir ce  qu’il  appelle  L’ancien  ufage  ; à travailler  au  tnainfien  de 
de  fes  prérogatives.  Bienfait  non  moins  chimérique  , comme  on 
le  voit , que  le  principe  fur  lequel  on  le  fonde,  puifque  dans 
le  co«urs  même  de  l’adminiftration  que  l’on  vante,  quelque  diffé- 
rente quelle  ait  été  par  ailleurs  de  celle  de  fes  prédéceffeurç , 
il  fe  trouve  que  depuisi754  , jufqu’en  1766,  lesLoix  Burfalès 
ont  continué  d’être  portées  au  Parlement  avant  de  l’être  aux 
Etats  ; nous  aurons  occafion  de  l’établir  plus  particulièrement 
pour  les  Etats  de  1756  , quand  il  s’agira  de  l’examen  des  faits-, 
aulieu  qu’il  ne  s’agit  encore  ici  que  de  la  défenfe  des  principes 
de  la  conftitution. 

Le  principe  qui  conftitue  l’effence  du  confentement  des  Etats  , 
en  matière  d’impôts  ; & qui  demande  pour  former  ce  confente- 
ment  l’unanimité  des  Trois  Ordres  qui  compofent  la  Nation , 
n’avoit  jamais  été  , dans  la  conftitution  de  cette  Province , l’ob- 
jet de  la  moindre  incertitude. 

Le  fondement  de  cette  Loi  n’eft  pas  dans  le  Réglement- fait 
par  les  Etats  en  1687  , comme  i’Apoîogifte  l’inftnue , afin 
4^'  d’avoir  plus  de  facilité  à la  combattre.  Ce  Réglement  n’avoit 
pour  objet  que  la  police  intérieure  des  Etats  ; ion  objet  plus 
fpécial  étoit  de  la  régler  en  matière  de  gratifications  & de  taxes,* 
mais  jamais  il  n’y  fut  queftion  de  raffembler  en  un  feul  corps  , 
les  franchifes  de  la  Province  , ni  les  Loix  conftitutives  qui  en 
font  le  maintien.  Ainfi  lorfqu’on  y établiffoit  la  néceftité  du 
confentement  unanime  des  Trois  Ordres  pour  les  dons  & les 
gratifications , on  ne  faifoit  que  déterminer  à quelques  cas  par- 
ticuliers que  l’on  exprimoit,  l’application  & les  conséquences  de 
la^Loi  plus  générale  qui  exige  l’unanimité  en  matière  d’impo- 

fitions 


iïtions  & de  Réglemens. 

des  Trois  Ordres,  ont  fuffi  pour  former!  une  Génération 
comme  de  tout  temps  auffi  l’unanimité  a été  reconnue  pour 
nécèffaire  dans  toute  délibération , où  il  s’agiroit  de  Réglement 
ou  d’impofitions.  Le  fondement  de  ce  principe  conftitutif  n 
pas  feulement  dans  le  droit  naturel , qui  ne  permet  : 
de  concevoir  que  dans  une  affemblée  quelconque  , 
de  trois  Membres  , deux  réunis  puiffent  donner  ce  qui  appar- 
tient également  à un  troifième;  dans  le  droit  public,  qui  ne  permet 
pas  de  concevoir,  que  dans  une  Affemblée Nationnale  compofée 
de  Trois  Ordres,  l’on  en  puiffe  engager  un,  fans  fon  confen- 
tement,  dans  une  matière,  qui  ne  regardera  plus  feulement 
Etats  comme  corps,  mais  chacun  des  Ordres  de  ce  corps  qui  y 
feront  tous  également  interreffés  ; le  fondement  n’en  eft 
pas  feulement  dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois  les  plus  pré- 
eifes , celles  de  1355,  1 560  & 1 576  , qui  rendues  pour  les  Etats 
généraux,  établiffent  dans  de  telles  matières  la  néceffîté  du  con- 
cours unanime  des  Trois  Ordres  : mais  le  fondement  en  eft 
pour  la  Bretagne  dans  les  Ordonnances  pofttives  de  fes  Ducs  , 
& notamment  dans  des  Déclarations  du  Duc  François  IL  1 
1459,  1463,  1468,  (a)  régies  confervées  & inaliénables 
la  conftitution  Bretonne;  la  confrmation  enfn  s en  trouve  d 
îa  poffeffion  la  plus  immémoriale  continuée  jufqu’en 
fans  atteinte. 

Il  ne  lui  en  fut  portée  aucune  fous  i’adminiftration  de  M. 
Duc  deChaulnes  en  1752;  l’Apologiftea  voulu  le  faire  croire, 
foit  pour  affaiblir  la  jufte  idée  que  l’on  devoit  fefaire  de  l’Ordre 
de  1762  , foit  pour  fuppofer  aux  principes  diftinûifs  de  l’ad- 
miniftration  qu’il  s’eft  chargé  de  défendre  quelque  conformité 
avec  l’adminiffration  qui  la  précéda.  Pour  vous  mettre  en  état 
déjuger  de  la  différence'effentielle  qui  fe  trouve  entre  l’Ordre  de 
l752>  & celui  de  1762,  il  iuftit  de  mettre  d’un  & l’autre  fous 


C a ) Ces  Déclarations,  de  même  que  les  Edits  po&éneurs1', 
fentla  nécefifué  du  confentement  des-  Trois  Etats* 
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yeux,  (a)  Le  premier  excepte  formellement  les  cas  où  Huna- 
nimité  des  trois  Ordres  eftrequife;  il  confirme  donc  exprefle- 
ment  le  droit  que  le  fécond  détruit,  loin  d’y  porter  aucune  at- 
teinte. Quelle  autre  preuve  en  faudroit-il , que  la  néceffité  mê- 
me où  l’on  s’efi:  vu  fous  l’adminifiration  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  > 
d’attaquer  ce  principe  par  un  ordre  exprès  ? 

Mais  comment  qualifierons -nous  la  liberté  avec  laquelle  l’A- 


Ordre  du  24  Octobre  ij  52, 

DE  PAR  LE  ROL 

Le  Roi  étant  informé  que  par  un  abus  qui  s’eft  introduit  depuis  peu  de 
temps  dans  l’Affemblée  des  Etats  de  Bretagne  , un  des  Ordres  voulant 
empêcher  qu’il  foit  pris  de  délibérations  fur  les  affaires  qui  font  portées 
aux  Etats  , refufe  de  former  aucun  avis,  enlorte  que  l'expédition  defd. 
affaires  eft  entièrement  arrêtée  ; & Sa  Majefté  entendant  faire  ceffer  un 
abus  auflî  préjudiciable  à fon  fervice  8c  aux  véritables  intérêts  de  la  Pro- 
vince, Sa  Majefté  a ordonné  8c  ordonne  que  chacun  defdits  Trois  Ordres 
fera  tenu  de  délibérer  8c  de  donner  fon  avis  , fans  aucun  délai,  fur  toutes 
Jeldites  affaires,  de  quelque  nature  qu’elles  puiffent  être,  8c  qu’aufii-tôt 
qu’un  defdits  Ordres  aura  donné  fon  avis  , les  deux  autres  feront  tenus 
de  donner  les  leurs  dans  les  vingt-quatre  heures , lans  égard  au  rang  qu’ils 
pourroient  être  dans  l’ufage  d’obferver  entr’eux  pour  les  donner,  le  tout  à 
peine  de  delobéiffance  ; 8c  oh  un  defdits  Ordres  lefquels  auroient  été  en 
retard  de  donner  leurs  avis  , refuferoit  de  donner  le  lien  dans  ledit  terme 
de  vingt-quarre  heures , veut  8c  entend  Sa  Majefté,  qu’attendu  que  ce 
refus  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  avis  contraire  à celui  des  deux 
autres  Ordres,  la  Délibération  foit  8c  demeure  formée  par  la  pluralité  de 
deux  Ordres  contre  un,  8c  comme  telle  couchée  fur  le  Regiftre  8c  lignée  par  les 
Préftdens  des  trois  Ordres;  ce  que  Sa  Majefté  veur  être  exécuté  nonobs- 
tant toutes  proteftations  , oppolitions  ou  autres  aCtes  contraires  qu’Elle  a 
dès-à-préfent  déclaré  nuis  8c  de  nul  effet  : N’entend  néanmoins  Sa  Ma- 
jefté qu’un  defdits  Ordres  refufant  de  donner  fon  avis  , la  Délibération 
puilfe  être  réputée  formée  par  les  fuffrages  des  deux  autres  Ordres , da  ns  le  cas 
oh  , fuivant  les  Réglemens  des  Etats,  les  Délibérations  ne  peuvent  fe 
former  que  par  les  fuffVages  des  Trois  Ordres.  Enjoint  Sa  Majefté  à fes 
ComrnilTaires  auxdits  Etats  de  faire  lire  le  préfent  Ordre  dans  leur  Af- 
femblée , de  le  faire  tranferire  fur  les  Regiftres  de  leurs  Délibérations , 8s 
de  tenir  exactement  fa  main  à fon  exécuttion.  Fait  à Fontainebleau  le  2,4 
Octobre  17 72.  Signé , LOUIS.  Et  plus  kas  : Phelypeaux. 
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pologifte  s’eft  permis  d’avancer  que  ce  principe  n etoit  qu’un  fyf- 
tême  particulier  de  l’un  des  trois  Ordres  des  Etats  , une  préten-  Page 
tion  d'un  parti  violent  formé,  dans  l Ordre  de  la  Noblejfe  ? Qu’eft-  I4°,  141» 


Ordre  du  iz  Octobre  17 6 z. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majefté  étant  informée  que  quelques-uns  des  Membres  des  Etats 
de  Bretagne  auroient  avancé  que  lur  les  différentes  affaires  de  ladite 
Province  , 8c  même  fur  les  demandes  de  Sa  Majefté , notamment  celles 
rélatives  aux  impofîtions  8c  levées  de  deniers,  aucune  Délibération  ne 
peut  erre  valablement  prife  que  par  le1  concours  unanime  des  trois  Or- 
dres defdits  Etats;  Sa  Majefté  auroit  jugé  à propos,  non-feulement* 
de  s'expliquer  fur  une  prétention  auffi  dénuée  de  fondement  , mais  de 
pourvoir  £ ce  qui  concerne  l’exécution  - des  Délibérations,  qui,  luivanit 
l'ufage  8c  les  Réglemens  defdits  Etats,  auroient  été  prifes  à l’avis  de 
deux  defdfes  Ordres  feulement,  en  forte  qu’il  ne  foit  plus  apporté  aucun 
retardement  ni  préjudice  au  fervice  de  Sa  Majefté , 8c  à l’expédition 
des  affaires  de  la  Province  T Sa  Majefté  a déclaré  8c  déclare  > 
veut  8c  entend  qu’auffi-tôt  qu’un  des  Ordres  defdits  Etats  aura  donné 
fon  avis  lur  quelque  demande  ou  affaire  concernant,  foit  des  impofîtions 
8c  levées  de  deniers  fur  le  Général  de  la  Province,  foit  fur  toutes  autres 
affaires  de  ladite  Province  , les  deux  autres  Ordres  fuient  tenus 
de  donner  leurs  avis  dans  les  24  heures;  8c  que  dans  le  cas  oîi  l’un, 
defdits  trois  Ordres  auroit  été  en  retard  de  donner  le  lien  dans  lefdits 
24  heures,  ou  l’auroit  donné  contraire  à l’avis  réuni  des  deux  autres  , 
là  Délibération  foit  8c  demeure  formée  par  la  pluralité  des  deux  Ordres 
contre  un  , 8c  comme  telle  couchée  lur  le  Regiftre  , 8c  lignée  par 
les  Préffdens  des  trois'  Ordres.  Veut  8c  entend  pareillement  Sa  Majefté 
qu’èfdits  cas  les  deux  Ordres  à l’avis  defquels  les  Délibérations  auront, 
palfé , procèdent,  ou  les  Commilfaires.  par  eux  députés,  à l’exécution 
pleine  8c  entière  defdites  Délibérations , 24.  heures  après  que  l’Ordre  qui 
aura  refulé  ou  retardé  d’y  procéder,  aura  été  conftitué  en  demeure , foit 
par  la  réquifition  des  deux  autres  Ordres,  foit  par  les  Ordres  à lui  donnés4 
par  les  Commilfaires  dé  Sa  Majefté;  n’entend  au  furplus  Sa  Majefté  rien 
changer  aux  difpolitions  du  chapitre  j du  Réglement  defdits  Etats  du 
il  Oélobre  1687 , concernant  lés  requêtes  8c  propolîtions , tendantes  à 
des  dons  particuliers,  gratifications,  prétendues  récompenles  , aumônes, 
gages  ou  nature  de  gages  pour  quelques  perfonnes  que  ce  foit.  Fait  à; 
Fontainebleau  le  12  O&obre  1762,  Signé  LOUIS.  Et.  ylus  bas- ; ; 
Pheiyeeaux. 
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ce  donc  à Tes  yeux  , que  la  réclamation  unanime  des  Etats , Iorf- 
qu’en  1762  ils  protefterent  contre  l’ordre  furprisàS.M.  quidon- 
noit  pour  la  première  fois  atteinte  à cette  Loi  fondamentale  ? 
Qu’eft-ce  donc  à fes  yeux,  que  les  mémoires  autentiques  que  les 
trois  Ordres  firent  rédiger  pour  la  défenfe  de  ce  principe  inviola- 
ble ? Qu’eft-ce  à fes  yeux  , que  les  Remontrances  répétées.,  que 
le  Corps  dépositaire  des  Franchifes  de  la  Province  préfentà  à 
l’occafion  de  la  même  atteinte  ? Enfin  quel  feroit  à fes  yeux  le 
prix  de  la  révocation  que  S.  M.  en  fit  aux  Etats  de  1764  ï 
Nous  11e  quitterons  pas  MM.  cet  objet  important  fans  vous 
faire  encore  une  obfervation  ; c’eft  après  s’être  efforcé  d’anéantir 
la  Loi  de  l’unanimité  en  matière  d’impofition  ; c’eft  après  l’avoir 
représentée  comme  un  prétexte  pour  des  efprits  remuans  d’ex- 
citer des  troubles,  & de  couvrir  d’une  apparence  féduifante 
l’oppofition  aux  volontés  du  Roi,  c’eft  après  avoir  foutenu 
que  l’Ordre  de  1762  , n’avoit  rien  enfreint,  que  lorfqu’il  dé- 
truifoit  un  des  principes  fondamentaux  de  la  conftitution  , il 
n’avoit  rien  de  contraire  à fes  franchifes , & qu’il  en  étoit  le 
p 1 ^ rempart  & la  fauvegarde  ; c’eft  après  avoir  mis  tant  d’ardeur 
® * dans  des  affertions  auffi  abfurdes& aufîi  fauffes  , que  l’Apolo- 

gifte  veut  d’un  côté  perfuader  que  l’Ordre  de  1762,  na  pas 
été  demandé , follicité  par  M.  le  Duc  d’Aiguillon , & veut  de 
p l’autre  faire  valoir,  comme  un  de  fes  bienfaits  perfonnels  en- 

*x’  vers  la  Province,  la  révocation  de  cet  Ordre  aux  Etats  de  17  64. 
L’une  & l’autre  de  ces  affertions  vous  étonne,  MM.  qualifiés  la 
première  d’après  la  notoriété  des  faits  & des  circonftances, 
d’après  ce  que  l’Apologifte  dit  lui  même  , page  140,  que  ce  fut 
fur  les  infruclions  données  au  Roi  & à fes  Minifres  par  M . 
d 'Aiguillon  que  le  Confeil  fe  détermina  à donner  cet  Ordre. 
Qualifiés  la  fécondé  d’après  une  preuve  écrite,  que  nous  croyons 
devoir  joindre  ici  à notre  rapport.  En  1764,  la  Commiftion 
Intermédiaire  des  Etats,  rempliffant  le  vœu  des  Trois  Ordres 
eonfigné  dans  leur  délibération  , avoit  arrêté  de  faire  auprès  des 
Miniftres , dans  l’intervalle  des  tenues  , de  vives  inftances  pour 
obtenir  la  révocation  de  cet  Ordre.  Il  eftvrai  que,  quoiqu’alors 
M.  le  Duc  d’Aiguillon  fût  en  Bretagne  , on  ne  crut  pas  devoir 


fur  ce  point  s’en  repofer  uniquement  fur  fes  difpofitions 
Tonnelles. 

On  écrivit  à M.  le  Controlleur  Général.  M.  le  Duc  d’Ai- 
guillon  l’apprend  de  Lannion  où  il  eft.  Voici  la  Lettre  qu’il 
écrit  aux  Commiffaires  des  Etats.  Il  deviendra  auffi  facile  à tous 
autres  qu’à  des  Bretons , d’y  lire  le  caraéfère  tranchant  de 
adminiffration  lï  jaloufe  de  tout  concentrer  dans  fes  vues  per- 
fonnelles,  quelle  ne  pouvoit  même  fouffrir  fans  menace  qu’on 
s’en  remit  du  fort  de  la  Province  à d’autres  vues  & d’autres 
foins  ; &■  quelle  idée  ne  donne  pas  de  lui-même  un  Adminif* 
trateur,  qui  , non  content  de  repouffer  le  recours  au  Souve- 
rain , veut  également  interdire  le  recours  aux  Minières  de  Sa 
Majefté  ? 

Lettre  écrite  à la  CommiJJion  par  M.  le  Duc  cT Aiguillon  , 
cl  Lannion  le  zy  Janvier  IJ64. 

» J’ai  reçu  la  Lettre  dont  vous  m’avez  honoré  le  17  de 
» mois  , avec  la  copie  qui  y étoit  jointe  de  celle  que  vous  avez 
» écrite  à M.  le  Controlleur  Général  le  14,  comme  vous  ne 
n m’avez  pas  fait  l’honneur  de  me  confulter  à cet  égard,  je  fuis 
» obligé  de  me  borner  à fouhaiter  que  vos  repréfentations  ayent 
» tout  le  fuccès  que  vous  en  attendez  : je  ne  puis  me  difpenfer 
» de  vous  obferver  à ce  fujet  qu’il  feroit  couvenable  , lorfque 
* vous  délirez  que  je  joigne  mes  follicitations  aux  vôtres,  que 
» vous  euffiez  la  bonté  de  me  communiquer  l’affaire  qui  en 
» doit  être  l’objet , & de  concerter  avec  moi  les  démarches 
» néceffaires  pour  en  affurer  la  réuffite,  avant  d’en  faire  aucune. 
» J’oie  dire  que  vous  devez  cette  marque  de  confiance  à mon 
zèle  pour  la  Province  , à la  connoiffance  que  j’ai  de  fes  véri- 
tables intérêts  & à l’empreffement  avec  lequel  je  me  fuis  joint 
» à vous  depuis  10  ans  dans  toutes  les  occafions  où  vous  l’avez 
» déliré.  Je  vous  prie  de  mettre  cette  Lettre  au  nombre  de  celles 
» dont  vous  rendez  compte  aux  Etats  , afin  qu’ils  fâchent  le 
» motif  qui  m’a  forcé  à ne  pas  remplir  auffi  exa&ement  que  je 
» l’aurois  déliré  l’engagement  que  j’avois  pris  avec  eux  de  m’em- 
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» ployer  de  concert  avec  vous  dans  toutes  les  circonftances  oèr 
» mon  fecours  pourroit  être  utile  à la  Province  , & qu’ils  puif- 
» fent  prendre,  s’ils  le  jugent  à-propos,  les  mefures  conve- 
,,  nables  pour  que  ma  bonne  volonté  ne  trouve  plus  à l’avenir 
» les  mêmes  obftacles.  Je  fuis,  &c. 

Cette  lettre,  qui  n’a  pas  befoin  de  commentaire,  ne  biffera  ja- 
mais à penfer  que  les  follïcitatious  de  M.  le  Duc  d' Aiguillon  aient 
dû  agir  fortement  fur  lefprit  du  Minière,  comme  le  dit  l’Apolo- 
gifte  à la  page  66  : d’ailleurs  la  lettre  de  M.  Delaverdy , du  12 
Juin , (a  ) ne  fait  aucune  mention  de  ces  follicitations , quoique 
}’on  veuille  faire  croire  qu’on  y en  trouve  la  preuve.  Cette  let- 
tre de  M.  le  Duc  d’ Aiguillon  , fi  généralement  connue  en  Bre- 
tagne, dès  le  moment  où  on  la  reçut,  ne  dut  plus  la iffer  d’accès 
à ces  fentiments  de  reconnoiffance , à cet  applaudiffement  que 
M.  le  Duc  d’Aiguillon  vouloir  s’approprier  , lorfqu  a L’entrée  des 
Etats  de  1764  S.  M.  accorda  la  révocation  de  l’ordre  de  1 y 61. 

La  détenfe  de  la  Loi  conftitutive  , qui  réglé  la  compofition  de 
l’Ordre  de  la  Nobleffe,  n’a  pas  paru  en  1768  moins  chere  aux 
deux  autres  Ordres , qu’à  celui  même  dont  on  attaquoit  l’exif- 
tence.  Par  quelle  fatalité  fe  trouve-t  il  encore  que  cette  préroga- 
tive du  fang  n’ait  paru. gênante,  que  fous  l’adminiftration  de  M.. 
le  Due  d’Aiguillon  , & ne  le  redevienne  , que  quand  il  s’agit  de. 
le  défendre  ? Il  eft  rare  de  voir  a chaque  tenue  plus  de  deux  à, 
trois  cent  Gentilshommes  jouir  du  droit  inné  qu’ils  ont  de  pa- 
roître  à i’Affemblée  Nationnale  ; le  nombre  ne  tarde  pas  à s’en, 
réduire  au  milieu  de  la  tenue;  mais  il  eft  des  époques  faites  pour 
intéreffer  plus  particuliérement , à l’ufage  de  cette  prérogative 
l’amour  du  Prince  & de  la  Patrie.  En  1764  , la  conftitution  na- 
tionnale parut  menacée.  Le  concours  de  la  Nobleffe  fut  nom- 
breux: il  le  fut  encore  plus  en  17 66,  après  tant  d’événements 
trop  étranges,  pour  qu’il  pût  le  devenir  de  trouver  fur  la  lifte 
dés  premières  féances  des  Etats  fix  à fept  cent  noms.  Le  concours 
ne  fut  pas  moins  nombreux  > & ne  dut  pas  l’être  moins , lorfque. 


(a)  Voh.  cette  Lettre,  page  61  du,  Mémoire,,, 
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fur  le  déclin  d’une  adminifiration  £ faîale  , il  fut  queftion,  aux 
Etats  extraordinaires  de  1768  , de  fixer  les  deftins  de  la  Provin» 
ce.  Elle  alloit  perdre  fon  exiftence , ou  la  recouvrer.  Le  mem- 
bre refpe&ahle  du  Confeil , qui  concouroit , fous  les  ordres  du 
Prince  , à rétablir  les  Loix  fondamentales  de  la  co-nftitution , & 
encore  le  repréfentan t de  S.  M.  qui  a achfevé  de  rétablir  le  régné 
de  la  confiance  dans  l’adminiflration  confiée  à fes  foins , fçavent 
fi  dans  ces  deux  époques  mémorables  le  nombre  des  Membres  de 
la  NoblefTe  mit  la  plus  légère  apparence  ou  d’irréflexion  ou  de 
tumulte  dans  les  Délibérations  des  Etats;  fi  ce  nombre  nuifît  en 
rien  à la  célérité  des  opérations,  à la  dignité  des  démarches , & à 
la  conclufion  des  affaires  de  S.  M.  Nous  abandonnons  défor- 
mais à l’opinion  publique  le  foin  d’expliquer  la  fatalité  qui  a ren- 
du contraire  aux  vues  d’un  feul  Adminiftrateur  l’exercice  de  cette 
prérogative. 

Mais  nous  devons  obferver  qu’elle  a été  fignalée  , dans  plus 
d’une  occafion , par  une  utilité  d’un  genre  bien  fupérieur  à 
celui  des  reproches  dont  l’Apologifte  de  M.  le  Duc  d’Aiguil- 
lon  la  trouve  fufceptible.  Il  fied  peut-être  à une  Nation,  dont 
on  attaque  fucceffivement  tous  les  droits , de  les  défendre  auffî 
par  la  mémoire  des  traits  de  zèle  & de  fidélité,  dont  ces  droits 
mêmes  ont  été  la  fource  , ou  du  mois  l’occafion.  La  Loi  conf- 
titutive,  qui  ouvre  aux  Gentils-hommes  Bretons  l’entrée  aux 
Etats  de  la  Province,  eût  l’avantage  de  les  remplir  de  Défen- 
feurs  ardens  des  droits  de  la  Couronne,  lorfque  ceux  de  l’Au- 
gufte  Chef  de  la  Branche  régnante  furent  attaqués  par  un  Duc 
de  Mercœur;  cétoit  dans  le  même  tems  que  l’autorité  du  Corps 
dépofitaire  des  Loix,  que  l’on  effaye  aujourd’hui  de  rendre 
fufpeêt , triomphoit  avec  autant  d’éclat  & de  fuccès,  des  in- 
trigues de  ce  Gouverneur  infidèle,  & des  fureurs  de  la  Ligue 
fuperftitieufe  qui  le  foutenoit.  La  Bretagne  n’oubliera  pas  que 
ce  fût  encore  au  milieu  du  concours  nombreux  de  ces  braves 
Défenfeurs , de  ces  Sujets  fidèles  , que  Henry  IV.  parut  en 
1598  dans  l’Affemblée  Natjonnaîe , & créa  dans  les  Annales 
Bretonnes  l’époque  du  Don  gratuit  (a). 


G)  En  1 les  Etats  affemblés  à Rennes  Suppiierent  Henri  quatre 


Fàge  124. 


Ibidem  o. 


Au  nombre  des  aliénions  repréhenfibl'es , que  TApologifte 
s’ell  permis  contre  l’intérêt  général  de  la  Province , nous  n’of- 
frirons plus  à vos  regards,  MM.,  qu’un  feul  trait  où  l’on  pa- 
roît  avoir  réuni  tous  les  excès  que  vous  venez  de  connoître. 
Nous  parlons  de  la  malignité  & de  l’injuflice,  avec  laquelle 
l’Apologille  s’eft  attaché  à peindre  les  événemens  qui  ont 
fuccédé  à l’adminillration  de  M.1  le  Duc  d’Aiguillon.  Qu’il  n’ait 
vu  qu’avec  chagrin  que  la  différence  de  ces  événemens  mar- 
quât celle  des  principes,  on  pouvoit  s’y  attendre;  mais  des 
égards,  Supérieurs  à l’intérêt  d’éviter  un  parallelle  fi  dèfavan- 
tageux,  n’auroient  ils  pas  dû  forcer  au  filence  des  regrets  im- 
puiffans?  Pour  qui  n’auroit  à confîdérer  dans  ce  Mémoire  que 
l’Art  avec  lequel  il  eff  fait , ce  feroit  peut-être  une  occafîon  de 
moins  de  l’admirer. 

Le  Réglement  que  M.  le  Duc  d’Aiguillon  fit  infcrire  d’au- 
torité aux  Etats  de  17 6(5,  fut  le  terme  de  fon  adminiftration. 
11  fappoit  par  le  fondement  la  conftitution  de  la  Province  , 
la  démonflration  que  les  Etats  ont  fi  folemnement  faite  en 
1768  ; de  l’inconféquence  des  vues  qui  y régnoient , & de  l’in- 
juftice  des  d.ifpofitions  qu’il  renfermoit , affura  le  fuccës  de  leurs 
représentations;  l’autorité  fouveraine  finit  par  rejetter  des  vues 
qui  n’avoient  jamais  pu  être  les  fie  unes  , & qui  n’etoient  pas  plus 
conformes  à fes  propres  intérêts  , qu’à  ceux  du  peuple  ; aucune 
eonfideration  n’a  pu  l’emporter  ici  fur  ie  penchant  naturel  que 
I on  avoir  à combler  d’éloges  cet  ouvrage.  On  voudroit  le  faire 
fortir  de  fes  ruines.  On  ne  le  repréfente  que  comme  ayant  pour 
objet  de  concilier  tous  les  intérêts , & de  remédier  à tous  les  abus  ; 
& quoique  tous  les  Ordres  aient  prouvé  le  contraire , on  ne 
craint  pas  d'ire  qu'il  avoit  eu  le  fuffrage  des  Membres  les -plus  éclai- 
rés & les  mieux  intentionnés  des  trois  Ordres.  C’efl  avec  autant  de 


de  les  honorer  de  fa  préfence,  8e  jugèrent  à propos  de  lever  fur  eux 
•2,00009  écus  pour  faire  un  préfent  à Sa  Majefté  ; cette  fomme  fut  im- 
pofée  fur  le  champ  fur  tous  les  Membres  de  l’Alfemblée.  Henry  quatre 
ne  put  cette  année  exécuter  la  promeffe  qu’il  avoit  faite  de.  venir  en 
Bretagne.  La  t'omme  de  aooooo  écus  fut  mife  en  dépôt  jufqu’à  ce  qu’il 
fui  eût  plu.  venir  dans  la.  Province  , ce  qu’il  fît  un  an  après. 

bardieffe 
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hardieffe  que  l’on  avance  que  les  Etats  applaudirent  à tenrégiflre- 
ment  de  ce  Réglement , & que  le  plus  grand  nombre  des  affiftants  Page 
parut  r approuver.  C’eff  donc  au  milieu  du  morne  Silence  , qui 
régna  dans  l’Affemblée  à l’jnftarit  de  la  levure  de  ce  Réglement, 
c’eff  donc  fur  des  fronts  glacés  d’effroi , & dans  des  cœurs  qui 
gémiffoient  de  la  deffru&ion  de  la  Province,  que  le  premier 
Commiffaire  de  S.  M.  aura  lu  en  17 66  , ces  applaudiffemens  qui. 
échaperent  à la  vue  du  refte  de  l’Affemblée  confternée. 

il  eft  vrai  , MM,  que  l’on  fait  l’effort  de  convenir,  que 
l’exécution  de  ce  plan  laiffioit  encore  des  difficultés.  & exgieoit  Page  128» 
quelques  foins  ; c’eff  l’idée  à laquelle  on  réduit  l’impoffibiliré 
abfulue  & démontrée  de  le  concilier  avec  la  garantie  Sacrée 
des  droits  de  la  Province.  On  trouve  étonnant  que  le  Gou- 
vernement n’eut  pas  le  courage  de  s’élever  au-deffus  de  ces 
légères  inquiétudes,  les  vues  de  Juffice  d’un  Prince  , qui  ne  ^ 
veut  regner  que  par  l’amour,  que  par  la  Loi,  ne  font  pas  1 e 
moins  étrangement  travefties  ; une  affemblée  d’Etats  extiaor- 
dinaires  convoquée  par  le  Souverain  pour  écouter  les  Repré- 
sentations des  Etats  n’eff  donnée  que  pour  une  fimple  con- 
vocation bornée  à l unique  objet  de  faire  adopter  de  nouveau  ce  ■ Ibidem » 
réglement , trois  fuppofitions  également  fauffes , & démenties 
par  les  faits  les  plus  éclatants;  la  première  que  ce  réglement 
infcrit  d’autorité  eût  déjà  été  adopté  par  les  Etats,  la  fécondé 
que  l’objet  de  l’affemblée  convoquée  par  le  Souverain  n’eut 
été  que  de  le  faire  adopter  , la  troifiéme  que  le  réfultat  de 
l’affèmblée  ait  été  de  l’adopter.  Les  vues  du  Miniffè''e , 
dans  la  même  occafion  , fon:  repréfentées  avec  autant  d’infir 
délité  & avec  mépris  comme  une  condéfcendance  pour  les  Etats 
qu’on  ne  paroît  pas  éloigné  de  traiter  de  foibleffe , & à la-  Ilident. 
quelle  on  ofe  dire  au  nom  d’un  fujet  quil  ne  mit  aucune 
oppofition . On  continue  enfuite  par-tout  de  parler  de  ce  ré- 
glement deffru&eur  comme  s’il  avoit  été  adopté , & qu’en 
effet  le  Souverain  n’eut  eu  égard  aux  représentations  des 
Etats  que  fur  quelques  articles ; le  fait  eft  que  le  réglement,  pagc  l3o. 
établi  dans  les  deux  tenues  fuivantes  par  le  concert  unanime 
de  l’autorité  & des  E^ats,  par  l’accord  fi  facile  des  droits  de 
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la  Provinceavecles vrais  intérêtsdu  Gouvernement , nereffemble 
pas  plus  au  réglement  que  Moniteur  le  Duc  d’Aiguilon  fin 
infcrire  d’autorité,  que  ne  reffembleaux  vrais  principes  de  la  conf- 
titution  de  la  Bretagne  l’idée  qu’il  en  veut  donner  aujourd’hui  ; 
pas  plus  enfin  que  les  principes  d’aminiffrarion  qu’établit  Ton 
Mémoire  ne  reffemblent  aux  principes.contraires , qui  dirigent 
l’adminifiration  a&uelle. 

Un  autre  réfultat  non  moins  important  des  Etats  extraor- 
dinaires tenus  en  1768  par  Monfieur  Ogier  premier  Com- 
miffaire de  S.  M.  devient,  fous  la  plume  de  l’Apologifie  du 
p. x 3 ° 1 3 1 puc  d’ Aiguillon,  l’objet  de  la  critique  la  plus  amère  & la  plus 
injufte.  Le  recours  au  Souverain  , fi  inftamment;folîicité"aux 
Etats  de  1766,  & fi  conffament  traverfé  alors  par  les  foins 
du  premier  Commiffaire  de  S.  M.  fut  ouvert  -en  1768  aux 
repréfentations  de  la  Nobleffe.  Inculpée  depuis  1764,  elle  profita 
de  cette  voye  pour  fa  juftification.  Elle  n’avoit  jamais  pu 
méconnoître  la  fource  de  fes  malheurs.  Elle  fe  juftifia  , elle 
défigna  à fou  Souverain  l’Auteur  de  fes  di'fgraces  : l’Apologifte 
. n’a  vu  dans  ces  plaintes  portées  au  pied  du  Trône,  que  d'in- 
jujles  reproches  faits  avec  une  amertume  calomnieufe  pour  ac- 
r:Fâ  gejjo.  cahier  un  Commandant . On  n’a  voit  pas.  à, attendre  fur  ce  point, 
de  PApologifte  de  Monfieur  le  Duc  d’ Aiguillon,  l’aveu  précis 
des  faits  avancés  & lignés  par  le  corps  de  la  Nobleffe  & p-ar 
fon  Préfident.  Le  fiiccés  de  ces  repréfentations  fut  marqué 
dans  les  temps  & à peu  de  diffance  des  Etats , par  un  événe- 
ment bien  cher  à la  génération  préfente,  dk.  dont  l’Apologie 
de  Monfieur  le  Duc  d’Aiguillon  n’eft  propre  qu’à  faire  mieux 
connoître  le  prix.  Mais  , MM;  ce  qui  mérité  plus  particulière- 
ment votre  attention  dans  l’infidèle  récit  des  faits  de  la  tenue 
des  Etats  extraordinaires  de  1768,  c’eft  d’un  côté  le  réproche  que 
l’on  fait  à la  Nobleffe  d’avoir  inféredansfes  repréfentations  des  in- 
culpations ttèà-graves,  contre  les  deux  auues  Ordres,  d'avoir  même 
affecté  de  tenir  fes  opérations  fécrettes , pour  leur  ravir  jufquà  la 
'Page  13  ï.  faculté  de  travailler  à repouffer  ces  imputations  injurieufes  ; c’efi: 

de  l’autre  le  reproche  que  Ton  fait  au  premier  Commiffaire  de 
S.  M.  d’avoir  détourné  , comme  ùnobj  et- étranger  àd affaire  gêné - 
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râle  , t execution  du  projet  forme  par  deux  Ordres  inculpes  de  è 
travailler  à leur  réfutation , & dl avoir  même  avancé  de  24  heures 
la  clôture  des  Etats  pour  priver  ces  deux  Ordres  de  la  reffource  Page  y?i„ 
la  plus  précieufe  qui  pût  leur  refer  , celle  de  fe  défendre.  Nous 
nous  hâtons  , MM.  de  diffiper  ces  deux  calomnies.  La  première 
eft  détruite  par  le  plus  léger  examen  des  repréfentations  de  la 
Nobleffe,  que  nous  mettons  ici  fous  les  yeux  de  la  Cour.  La 
■Nobleffe  , dans  Tes  Repréfentations , n’inculpa  en  quoique  ce 
fok  les  Ordres  de  l’Eglife  & du  Tiers!  Elle  n’avoit  jamais  pu 
envifager  dans  c^  deux  Ordres  la  fource  de  fcê  malheurs  , & 
pour  fe  juftifier  elle  n’eût  jamais  ni  ie  befoin  , ni  l’idée  d’inculper 
deux  Ordres  , auxquels  tant  de  liens  communs , l’amour  de  la 
Patrie  , & la  défenfe  de  fes  droits  Tuniffoientfi  intimément;  au- 
cun deces  deux  Ordres  na  eu  en  1758  i’occafion  de  faire  un 
tel  reproches;  & n’y  a fongé.  Ce  ne  font  pas  des  faits  que  Ton 
ne  puiffe  éclaircir  que  par  des  difcuffîons  juridiques.  Il  eft  connu 
de  toute  la  Province  & des  Commifîaires  de  S.  M.  que  laNo- 
bleffe*  n’affeRa  aucun  fecret  fur  fes  repréfentations  ; que  ni  l’E- 
glife  ,,ni  le. Tiers  ne  s’y  virent  8rn«  s’y  crurent  offenfés;  qu’ils 
ne  fondèrent  à aucune  réfuta  «on,  ils  n’en  avoient  pas  à faire 
pour  leur  propre  défenfe  ; &' qu’enfin  s’il  fut  propofé  à quelques 
Membres  d’un  feul  Ordre  de  prendre  la  défenfe  de  l’Adminif- 
trateur  dénoncé  par  le  Corps  entier  de  ! a NoblefFe , cet  avis  fingu- 
lier,  qui  ne  fut  point  mis  en  délibération  y & dont  les  motifs 
n’ont  rien  de  public  , ne  pût  dans  cet  Ordre  & dans  toute  une 
Nation  affemblée  réunir  qu’un  petit  nombre  de  perfonnes  , aux 
mouvemens  defquelles  le  premier  CommifTaire  de  S.  M.  ne 
crut  pas  fans  doute  devoir  donner  plus  de- temps , que  n’en 
exigeok  la  conclufion  des  affaires  du  Roi  & de  la  Province. 

Enfin,  MM  nous  retrouvons  la  même  malignité-,  la  même 
injuftice  dans  l’idée  que  l’on  veut  donner  du  principe  des  évé- 
nemens  qui  ont' caraRérifé  tour  â tour  & la  noble  firanchife  de 
l’Adminiflrateur  dont  S.  M.  a fait  choix,  & la  confiance  des 
Peuples.  Ces  événemens  ne  font  montrés  par  l’Apologifte  , 
que  comme  les  influences  des  infinuations  d'un  parti  échauffé , Page  13$. 
auquel  le  départ  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  avoitlaiffe  cette  Pro - 
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-rince  en  proye.  Les  principes  de  ces  événemens  & leurs  réfuL 
tars  ne  font  repréfentés  que  comme  autant  de  moyens  de  faci- 
liter les  progrès  de  l’entnoufiafme.  Il  n’eft  pas  jufqu’auxpreuves 
éclatantes  de  zèle  qui  ont  fignalé  cette  tenue  , qu’on  n’ait  cher- 
ché à déprimer.  L’empreffement  avec  lequel  la  Nobleffe  accéda 
à toutes  les  délibérations  de  1766  , conclues  par  les  deux  autres 
Ordres , & auxquelles  la  fituation  la  plus  critique  ne  lui  avoit 
pas  permis  de  prendre  part  quant  à la  forme  , eft  présenté  fous 
la?  face  odieufe  de  l’inconftance  ; comme  fi  l’on  n’avoit  pas 
îenti  que  cette  preuve  de  confiance  due  à cUux  Ordres,  dont 
■fes  délibérations  au  fond  ne  caufoient  aucune  inquiétude  , 
n’avoit  été  traverfée  aux  Etats  de  17 66,  que  par  des  embarras, 
dont  la  caufe  étrangère  a l'efprit  Nationnal , ne  fubfijloit  plus  en 
1768.  (a)  Il  ne  reftoit  plus  que  de  peindre  à ion  tour  fous 
des  traits  odieux  ou  ridicules , le  rappel  de  l’Univerfalité  des 
Membres  du  Parlement  demandé  en  1766  par  les  Etats,  mais 
fi  notoirement  traverfé  jufqu’en  1768  , fi  inftamment  demandé 
par  les  3 Ordres  aux  Etats  de  1768  , fécondé  par  les  efforts  & 
par  le  zèle  d’un  Admîniftrateur  bien  éloigné  de  voir  dans  un 
tel  événement  un  objlacle  de  plus  aux  volontés  du  Souverain. 
On  n’a  donc  pas  cru  inutile  pour  la  défenfe  de  M.  d’Aiguillon 
.de  s’efforcer  de  prouver  qu’une  telle  demande  n’avoit  rien  que 
d’indiffér«nt  pour  la  Nation  ; qu’en  follicitant  fi  inftamment  ce 
rappel , elle  ne  connoiffoit  pas  fes  vrais  befoins  ; d’infinuer  que 
le  Monarque  jufte  & bienfaifant  qui  a accordé  cette  demande, 
n’aura  fait  que  céder  à la  légèreté  de  fon  Peuple  , & n’aura  point 
été  déterminé  par  les  vues  d’utilité  publique.  Si  ce  n’eft  pas  en 
ces  termes  que  l’on  s’exprime  > du  moins  c’eft  ce  qui  réfulte  de 
la  manière  dont  on  s’explique  fur  cet  objet  important. 

C’eft  ainfi  que  par  le  récit  le  plus  infidèle,  & par  les  réflexions 
les  plus  amères  & les  plus  déplacées , l’ApoIogifte  s’eft  efforcé 
de  dégrader  dans  l’opinion  publique  cette  fuite  à jamais  impor_ 


O Mémoire  des  trois  Ordres  des  Etats,  préfenté  au  Roi  pendant  ta 
Tenue  intermédiaire  de  1768. 


Nous  ne  réunirons  pas  fous  un  feul  point  de  vue  toutes  les 
expreflions  outrageantes,  toutes  les  imputations  calomnieufes  que 
ion  s’eftpermifes  contre  cette  compagnie,  (a)  Nous  les  indique- 
rons dans  l’ordre  naturel  des  faits,  au  récit  infidèle  defquels  on  les 
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tante  d’événement , dont  le  réfultat  a été  de  rapprocher  fous 
leur  vrai  point  de  vue  les  intérêts  du  Prince  & ceux  de  la  Na- 
tion ; de  rétablir  fur  fes  fondemens  la  Conftitution  Nationnale; 
de  rouvrir  entre  les  Repréfentans  du  Peuple  & l’adminiftration 
les  voies  fi  précieufes  de  la  confiance;  de  ramener  entre  les  trois 
Ordres  cette  union  fi  naturelle , que  rien  n’avoit  pu  troubler 
qu’une  influence  étrangère  ; en  un  mot  , de  rapprocher  la  Pro- 
vince de  l’état  où  M.  le  Duc  d’Aiguillon  l’avoit  trouvée  , & 
de  la  fauver  des  atteintes  dont  la  menaçoit  un  plan  deftru&eur. 

En  eft-cei-afTez  , MM.;  a-t-on  épargné  quelqu’atteinte  aux 
droits  , aux  franchises  , aux  libertés  de  la  Province  ; quelqu’at- 
teinte aux  maximes  les  plus  précifes  du  droit  public  ? A-t-on 
épargné  quelqu’outrage-  à la  Nation  , au  milieu  de  laquelle  la 
confiance  du  Prince  & l’amour  des  Peuples  concourent  à vous 
rendre  fi  cher  le  dépôt  des  Loix  confié  à votre  miniftère  ? Eft-il 
échappé  enfin  quelque  moyen  de  fémer  la  divifion  Sc  la  défiance 
la  plus  fatale  , nous  ne  difons  pas  feulement  entre  toutes  les 
parties  qui  forment  la  conflitution  ; mais  entre  la  Nation  entière 
-&  fes  Adminiftrateurs , entre  les  Peuples  & le  Miniftère  , entre 
des  Sujets  & le  Souverain.  Vous  avez  à venger  tant  d'outrages; 
mais  il  en  efl:  un  , non  moins  fenfible  , qui  doit  fixer  l’atten- 
tion de  cette  Compagnie.  Ce  fera , MM.  le  fécond  objet  de 
nos  réflexions. 


Examen  du  Mémoire  dénonce , en  ce  qu'il  contient  de  relatif  au 
Parlement , dans  l'ordre  des  événemens  principaux  de  l'admi- 
nijlration  de  M.  le  Duc  d' Aiguillon  en  Bretagne. 


O*)  Pages  6?,  67,  78,  8 6 , 87,  88,  S?  , pé , $>?,  173,  174, 
ï?ï  , 170  , 197,  198 , 8cc. 

Et  Mémoire  à confulter. 
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a mêlées  ; & fuivant  du  plus  près  qu’il  fera  poffibîe  Tordre  mêffîe 
qu’a  tenu  l’Apologifte  , nous  tâcherons  de  vous  mettre  en  état  : 
de  qualifier  fes  affertîons.  Nous  croyons  feulement  5 pour  plus  - 
de  clarté,  devoir  vous  annoncer  cet  examen  fous  trois  époques 
qui  en  font  naturellement  le  partage.  Sous  la  première  , la  fi  tua-  • 
tion  refpeftiva. du  Parlement  &•  du  Commandant -depuis  l’en- 
trée de  Mïle  Dùc  d’Aiguillon  en  Bretagne  * jufqu’aux  Remon- 
trances de  1 764,  devenues  11  célébrés  par  leurs  fuites,  fous  la  fécon- 
dé ^ l’examen  .des  faits  relatifs  au  Parlement  , depuis  fes  Remon- 
trances en  1764,  jufqu’à  l’époque  du  22  Mai  17^.  Sous  la  der- 
nière époque,  le  précis  des  événemenrs'qui  ont  fuccédé  , jufqu’à' 
l’inftant  où  le  Défenfeur  de  M.' d’Aiguillon  s’eft  cru  en  droit  de 
calomnier  encore  une  fois  cette  Compagnie», , 

P R EM  I E RE:  Ê P O Q UE . 

M.  le  Duc  d’Aiguillon  eommandoit  en  Bretagne  depuis  1753. 
Près  de  quatre  ans  s’étoient  écoulés.,*  fans  que  le  Parlement,  ce 
Corps  fi  délicat  &f  difficile  à ménager^  exit  paru  donner  les  moin- 
dres allarmes  à un  Commandant,  auquel  . fon  Àpologifte  attri- 
bue par-tout  Tefprit  le  plus  inquiet  & Ia-.plns  foupçonneux.  La 
Cotripagnie  continua  à jouir  pendant  ces  quatre  premières  an- 
nées dune  tranquillité  qui  depuis  long  temps  navoit  été  troublée 
par  aucun  événement.  C’efl  une  injure  que  de  tailler  penfer  ? 
comme  l’infinue  le  Mémoire  dénoncé  , que  ce  calme  fut  le  prix 
d’un  facrifice  injuffe,  qu’on  eût  fait  au  Parlement  d’une  portion 
effentielle  des  droits  de  ta  Nation.  Nous  avons  déjà  détruit  cette 
imputation  outrageante. Il  eft  faux  qu’àl’entrée  de  M.  d’Aiguillon 
dans  la  Pro  vince  } le  Vingtième  fe  levât  fur  la  foi  foule  de  Venré— 
Cflfcfr  10.  giflremem  au  Parlement.  La  perception  de  cet  impôt  avoit  été 
légitimée  en  1749  , par  le  eonfentement  des  Etats  affemblés  ex- 
traordinairement pour  cet  objet  unique  ; & depuis , nulle  oppo- 
fition  de  leur,  part.  Il  eft  vrai  qu’ils  en  avoient  inftamment  Solli- 
cité l’abonnement.  Ils  ne  l’obtinrent  pas  plus  en  1754  , fous  Tad- 
miniftration  de  M.  d’Aiguillon,  qu’ils  ne  Tavoicnt  obtenu  fous, 
celle  de  M.  de  Chaulnes,  _ , 
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Si,  comme  on  nous  l'apprend,  les  vues  du  miniftere,  en  le 
réfufant , étoient  de  connoître  le  vrai  produit  de  l’impôt,  pour 
fe  mettre  à portée  de  fixer  le  taux  de  l'abonnement , ces  vues  de- 
puis tant  d’années  avoient  eu  plus  que  le  tems  d’être  remplies. 
Le  miniftere  ne  devoir  donc  plus  avoir,  à la  fin  de  1756  , la  ré- 
pugnance qu’on  lui  fuppofe  à accorder  aux  Etats  l’abonnement 
demandé  ; & nons  nous  permettrons  d’obfetver  à ce  fujet , que 
le  retour  à la  voie  de  l’abonnement  en  1756,  ne  devoir  plus 
être  fi  difficile,  que  la  Nation  n’eût  pu  fe  flatter  de  l’obtenir  , 
quand  même  le  crédit  & les  inflances  de  l’Adminiflrateur  n’au- 
roient  pas  eu  l’art  d’opérer  ce  prodige  ; fur  tout  en  eonfidérant 
que  l’abonnement  fut  fixé  pour  chaque  Vingtième  à 120000  liv. 
lorfqu’en  1715,  le  Gouvernement , éclairé  par  une  régie  de  plu- 
sieurs années,  avoit  offert  l’abonnement  du  Dixième  à n 00000  1. 

C’efi:  aux  Etats  de  1756,  que  PApologifte  fixe  la  première 
époque  des  imputations  les  plus  graves  contre  le  Parlement. 

Ce  n’efl  pas  en  Bretagne  que  l’on  veut  perfuader  qu’à  l’oeca- 
fion  de  cette  tenue,  on  ait  pu  agiter  dans  h minijlere  fi  ton  feroit 
vérifier  au  parlement  VE  dit  du  fécond  Vingtième  , avant  de  lepré- 
fenter  aux  Etats , dans  F efpéran  ce  de  fe  pajfer  dans  cette  occafion 
de  leur  agrément , s'ils  le  réfufoient . Cette  queftion  auroit  porté 
en  tout  fens  à faux.  t°.  Dans  le  fait,  puifqu’en  1749,  'onne  s'é- 
toitpas  paffé  du  confentemest  des  Etats , comme  le  ditiauffement 
le  Mémoire.  20.  Dans  les  principes , en  ce  que  Ton  auroit  beurté 
de  front  les  droits  les  plus  reconnus  des  Etats. 

M.  le  Duc  d’Aiguillon  vit,  dit-on,  dans  un  tel  plan  le  danger 
de  recourir  à une  innovation  qui  ne  lui  paroijfoit  ni  jujle  ni  nécef- 
faire  ; on  ne  peut  pas  réduire  à des  vues  plus  modérées  une  in- 
juftice  formelle  , dont  l’objet  eût  été  de  compromettre  fans  fruit 
les  droits  de  la  Nation,  & à laquelle  on  ne  peut,  fans  une  inju- 
re qualifiée  , imaginer  que  la  Magiffrature  eut  pu  fe  prêter.  L’on 
n’aura  donc  encore  altéré  ici  tout  à la  fois  & les  faits  & les  prin- 
cipes , que  dans  la  vue  fi  conffamment  fume  d’inculper  le  Pat*= 
lement,  en  laiffant  foupçonner  que  ce  plan  imaginaire  eût  été 
conforme  à fes  propres  difpofitions,  lorfque  l’on  avoue  qu’il  ne 
l’étoit  pas  aux  vrais  intérêts  du  Roi  & de  la  Province,  Mais  quel 
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cara&ere  de  plus  a cette  injure,  lorfque  pour  l’aggraver  jon  a 
recours  à d’autres  faits  manifeftement  faux  ! 

M.  le  Duc  d’Aiguillon,  dit  fon  Apologifte  , infifla  pour  que 
l'on  revint  à,  l'ancien  ufage  ,fuivant  lequel  le  consentement  des  Etats 
devoit  précéder  l' tnrégif  rement  ; & il  fut  arrêté  quon  commence - 
roit  par  demander  aux  Etats  1 étabhjfement  de  limpôt  qui  avoit 
paru  indifpenfable.  Vous  avez  déjà  vu  , MM, ce  que  l’on  devoit 
penfer  de  la  queftion  préfentée  ici  comme  fi  importante,  & à 
laquelle  on  revient  fifouvent  fur  la  néceffitédu  confentement  des 
Etats  avant  l’enrégiftrement.  Mais  de  plus  , MM  , il  eft  faux  que 
ce  que  l'on  appelle  l'ancien  ufage  dans  une  matière  , où  rien  n’eft 
plus  indifférent  que  l’ordre  dans  lequel  fe  fuccede  ou  fe  précédé 
la  Délibération  des  Etats  & du  Parlement , ait  éêé  fuivi  en  175 6. 

Les  Etats  ne  s’affemblerent  que  le  6 Décembre,  & dès  le  13 
Septembre  précédent , près  de  trois  mois  avant  l’ouverture  dès 
Etats  , il  fut  apporté  à la  Chambre  des  Vacations , deux  Décla- 
rations, en  date  du  7 Juillet  1756  : l’une  dxoit  l’époque  de  la 
ceflation  du  premier  Vingtième,  & établiffoit  le  fécond;  l’autre 
prorogeoit  les  deux  fols  pour  livre  du  Dixième.  Ces  mêmes  Dé- 
clarations, dont  l’examen  avoit  été  renvoyé  à la  Saint  Martin  5 
furent  de  nouveau  préfentées  au  Parlement  le  1 5 Novembre. 

Le  16  du  même  mois  le  Parlement  arrêta  des  Remontrances 
fur. ces  deux  Déclarations,  & nomma  des  Commiffaires  pour 
la  réda&ien  des  articles  ; le  24  on  lut  aux  Chambres  Affemblées 
26  articles  pour  fervir  aux  Remontrances  fur  Les  Déclarations 
du  7 Juillet;  le  27  on  nomma  des  Commiffaires  pour  la  rédac- 
tion des  Remontrances. 

Toutes  ces  opérations  précédèrent  l’ouverture  des  Etats  ; 
ainfi  avec  plus  d’égards  pour  la  vérité  , l’Apologifle  n’eût  eu 
ni  l’occafion  de  louer  M.  le  Duc  d’Aiguillon  du  retour  à ce  pré- 
tendu. ufage  , fuivant  lequel  le  confentement  des  Etats  devok 
précéder  l’enregiffrement  ; ni  l’occafion  de  calomnier  cette  Com- 
pagnie en  fuppofant  quelle  eût  vu  avec  chagrin  quon  ne  recouroit 
point  à elle  comme  en  1J49  avant  de  traiter  avec  les  Etats. 

On  ajoute  que  les  Etats  ayant  confinti  le  vingtième  , ce  fut  pour 
anéantir  fans  retour  les  moindres  fémences  de  divifion  qu'il  fut 

quefliom. 
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queflion  de  Venrègi /Ire ment  des  Edits  au  Parlement  ; que  le  Pro - 
cureur  Général  de  S.  M.  infîfloit  fur-tout  pour  que  Von  prît  ce 
parti  3 foit  quil  le  crût  néceflaire , Toit  qu'il  fût  flatté  de  fe  trouver 
médiateur  entre  la  Ccûtr  & la  Compagnie. 

C’eft  ainfi  que  l’on  renouvelle  à chaque  inftanî  & . les  erreurs 
& les  injures.  Vous  êtes  en  état  de  qualifier  le  doute  que  l’on 
affefle  ici  fur  la  néce.ffité  de  l’enregiflrement  des  Edits  : il  étoit 
refervé  à l’a'dminiflrationcle  M.  le  Duc  d’Aiguillon  de  voir  mettre 
en  queflion  ( dans  la  vue  d'anéantir  fans  retour  les  moindres 
fémences  de  divifion  ) s’il  étoit  néceflaire  de  faire  enregifirsr  les 
Edits  au  Parlement.  On  répandit  même  que  la  perception  fe 
feroit  fur  le  feul  confentement  des  Etats  & fans  enregistrement» 
Le  Parlement,  comme  on  l’a  vu,  avoir  arrêté  des  Remontrances. 
Elles  avoient  été  envoyées  le  \\  Décembre  1756,  & depuis 
cette  époque  le  Parlement  étoit  demeuré  dans  une  inaction  , 
qui  n’annonçoit  pas  l’éloignement  extrême  qu’on  lui  fuppofe 
pour  l’enregifl-rement  de  ces  Edits.  La  prétention  inôiiie  de 
lever  les  impôts , fans  la  formalité  effentielle  de  l’enregiflrement , 
reveilla  fon  aûivité,  Le  15  Mars  1757  , long-témps  après  la  fin 
des  Etats  , il  manda  le  Procureur  Général  , & le  chargea  de 
s'informer  s’il  Je  faifoit  des  levées  en  exécution  d' Édits  , Dé- 
clarations du  Roi  ou  Lettres  Patentes  non  enregiftrées  en  ce 
Parlement  , & d'en  rendre  compte  aux  Chambres  ajftmblées  3 
fixées  au  Lundi  2 8. 

Le  Parlement  reçut  , le  Lundi  28  , des  Lettres  de  juffion  pour 
l’enregiflrement  des  Déclarations.  Elles  furent  enregiflrées  le 
lendemain,  fans  autre  modification,  que  celle  qui  fixa  la  céffa- 
tion  des  deux'  Vingtièmes  à trois  mois  après  la  ceffatwn  des 
hoflïlités  , & avec  la  réfervation  des  droits  , libertés  J?  fit  an- 
chifes  de  la  Province. 

Vous  voyez,  Meilleurs,  combien  ce  détail  pris  fur  vos 
Regiflres,  diffère  de  celui  par  lequel  l’Auteur  du  Mémoire  ter- 
mine fon  troifieme  Paragraphe  : le  Parlement  n’apporta  aucun 
obffacle  à l’enrégiflrement  des  Edits  ; la  facilité  avec  laquelle 
ils  furent  enrégiflrés  , à l’inflant  même  de  la  réception  des 
lettres  de  jufïïon,  prouve  que  ce  n’étoit  pas  une  chofe 
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auffi  difficile  qua  l’Auteur  veut  le  faire  croire.  II  eft  impoffible 
que  les  deux  modifications  appofées  ayent  déplu  au  minfiere , 
Page  21.  comme  l’Apologifte  le  fuppofe  encore  ; l’une  eft  de  droit, 
l’autre  ne  faifoit  que  répéter  une  claufe  appofée  à l’enrégiftre- 
ment  de  plufieurs  Cours  Souveraines. 

Enfin  , le  Procureur-Général  du  Roi  ne  Et  en  cette  occa- 
sion que  remplir  les  fondions  d’un  miniftere  requis  & nécef- 
iite  par  1 Arrêt  du  1 5 Mars  ; tout  eft  donc  faux  dans  la  ma- 
qiere  dont  l’Auteur  du  Mémoire  a préfenté  ce  fait. 

Voilà  exa&ement  tout  le  cours  des  Délibérations  de  cette 
Compagnie  en  1756  fur  les  Edits  qui  établiffoient  les  Impôts. 
Voilà  la  vraie  & l’unique  part  que  prit  le  Parlement  à cet 
objet  : l’Apologifte  n’en  a pas  moins  ofé  vous  accufer  d’avoir 
donné  alors  au  Commandant  de  la  Province  les  allarmes  les 
plus  vives  à l’occafion  de  la  Délibération  qui  s’entamoit  aux 
Etats.  L’examen  & la  difcuiïion  réfléchie,  qui  en  étoit  infé- 
parable  , parurent  caufer  la  plus  grande  impatience  à M.  d’Ai- 
guillon  ; il  jimagine  qu’une  cabale  cachée  & agijjante  traverfe 
les  difp o fitions  pacifiques  ; il  imagine  que  le  Parlement  veut 
Page  16.  prendre  part  aux  difcujjlons  des  Etats  3 qui  lui  étoient  étran- 
gères, que  des  Magfirats  encourageoient  une  réjijlance , qui  n’ex if- 
toit  même  pas.  Sur  tant  de  faufles  idées , on  conçoit  celle  de 
faire  ceder  cette  réfiflance  â la  terreur.  Des  bruits  , des  rumeurs , 
comme  on  l’avoue  aujourd’hui , fuffifent  pour  provoquer  un 
coup  d’autorité.  On  nous  apprend  que  l'on  en  faifit  le  faux 
prétexte  dans  un  arrêté  pris  par  cette  Compagnie  le  20  Dé- 
mbre.  M.  d’Aiguillon  reçoit  des  ordres  pour  enlever  à main 
armée  plufieurs  Magiftrats  ; il  en  réduit  le  nombre  à deux  : c’eft 
Page  17.  encore  un  des  bienfaits  perfonnels  dont  on  le  loue.  MM.  de 
la  Gacherie  & du  Pargo  furent  conduits  , l’un  à Saumur  & 
l’autre  à Belefme. 

Si  les  faits  auxquels  on  attribue  ici  le  coup  d’autorité  étoient 
vrais , la  plainte  feroit  auffi  légitime  qu’elle  eft  grave  ; mais  la 
calomnie  eft  atroce  , s’ils  font  faux.  On  ne  fuppofera  pas  qu’une 
Compagnie  refpeftable , qui  fe  fera  to.ujouis  gloire  de  donner 
aux  Peuples  l’exemple  de  la  fidélité  & de  la  foumiffion  aux 
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volontés  du  Souverain,  ait  concerté  un  plan  de  réfiftance  fans 
quelque  caufe  de  fermentation  grave  & préexiftante.  Nous 
venons  de  vous  retracer  , Meilleurs  , les  Délibérations  fages 
fk  modérées  que  le  Parlement  aVoit  prifes  à l’occalion  des 
Déclarations  qui  lui  avoient  été  préfentées.  il  avoir  ordonné 
des  Remontrances  , telles  que  les  exigeoit  l’état  d’épuifement 
dans  lequel  fe  trouvoit  alors  la  Province;  les  Remontrances 
ordonnées  dès  le  1 6 Novembre  ne  furent  approuvées  que  le 
15  Décembre  , rien  n’annonçoit  donc  dans  la  conduite  du 
Parlement  cette  chaleur  , cette  fermentation  qui  précèdent  tou- 
jours les  grands  événemens. 

Quels  font  les  motifs , auxquels  l’Auteur  attribue  la  con- 
duite qu’il  fait  tenir  au  Parlement  dans  cette  circonfiance  ? Le 
chagrin  de  ce  que  les  Édits  ne  lui  avoient  pas  été  préfentés  avant  pa  e 

d'être  portés  aux  États motif  démontré  faux,  puifque  le  age  2 

Parlement  étoit  faifi  des  Édits  20  jours  avant  l’ouvertute  des 
États.  ....  le  defir  de  prendre  part  aux  difcujfions  qui  agi- 

toient  alors  V Afjemblée  , ou  quelqu  autre  caufe  fecrette  qui  fai-  jpt^m 
foit  agir,  ceux  qui  avoient  le  plus  de  crédit  dans  h Parlement ...... 

Motifs  injurieux  pour  la  Compagnie;  motifs  vagues  qu’on  ne 
fpécife  point , qu’on  n’ofe  particulariser  , parce  qu’ils  font  def- 
titués-de  tout  fondement,  parce  que  dans  le  fait  on  ne  peut 
raifonnablement  les  donner  pour  bafe  du  fyflême  de  réfiftance, 
qu’on  ofe  imputer  au  Parlement. 

Si  l’on  n’a  pu  trouver  de  caufe  apparente  du  complot  dont 
on  accufe  le  Parlement  , on  n’en,  a pas  imaginé  de  plus  plau-- 
fible  pour  juflifier  les  allarmes  que  M.  d’Aiguillon  dut  prendre 

à cet  égard Des  Membres  du  Parlement } dit  on  yfe  gliffereht 

aux  Etats  dans  des  Affemblées  prolongées  bien  avant  dans  la  nuit , Ibidem*- 
encouragèrent  à la  réjiflance , allèrent  jufquà  annoncer  un  Arrêt 
qui  déclareroit  ConcuJJionnaire  quiconque  oferoit  lever  les  Vingtiè- 
mes  Mais  quelle  preuve  donne-t-on  d’une  accufation  auffî 

grave-contre  le  Parlement  en  général , & contre  tous  fes  Mem- 
bres en  particulier  ? Où  font  les  traces  , où  font  les  témoins 
d’un  fait  qui  a dû  fe  paffer  au  milieu  des  Etats  affemblés  ? Si  l’on, 
avoit  ofe  rendre  rendre  publique  en  175.6  une.  telle  accufation 


3<S 

le  Parlement  fe  fût  infcrit  en  faux  , il  en  eût  appelle  au  témoi- 
gnage de  la  Nation  entière.  Le  bruit  courut  , dit  l’Auteur  du 
Mémoire  ....  . de  pareilles  rumeurs  étoient  inquiétantes  pour  les 
Page  16.  Cpmmifj aires  du  Roi , quelque  peu  de  foi  qu'ils  y ajoutaient  ... 

Eit-çe  ainfî  qu’on  doit  avancer  un  fait  capital  , qui  tend  à établir 
le  titre  de  l’inculpation  la  plus  grave  contre  tout  le  Parlement? 
Peut-on  méconnoitre  dans  ces  expreffions  le  ftyle  ordinaire  de 
l’impofture  , qui  rédoute  les  fuites  d’une  affirmation  pofitive,  & 
qui  cependant  ne  veut  pas  perdre  le  fruit  de  la  calomnie  qu’elle 
hafarde  ? 

Mais  , dit  l’Auteur  du  Mémoire,  le  Parlement  convoqua  tous 
fes  Membres  pour  le  i o Janvier  lyby  ; cette  convocation  allarma 
Ibidem.  le  Duc  d’ Aiguillon , & parut  dan gereufe  au  Gouvernement . 

Le  croiroit-on  , MM. , que  l’on  pût  alléguer  avec  tant  de  har- 
diefle  un  fait  auffi  faux  ? Le  Parlement  de  Bretagne  , .ainfi  que 
tous  les  autres  Parlemens  du  Royaume  , avoit  pris  part  à la  po- 
rtion critique  où  fe  trouvoit  le  Parlement  de  Paris.  Vous  en- 
joignîtes, MM.  à tous  les  Membres  abfens  de  fe  rendre  le  io 
Janvier  à leur  fervice  : le  motif  de  cette  injon&ion  eft  formel- 
lement configné  dans  l’Arrêté  que  vous  prîtes  le  20  Décembre 
1756.  ( a ) On  connoiiïoit  donc  ce  qui  devoit  fe  traiter  dans 
l’AiTemblée  du  10  Janvier;  on  ne  pouvoit  donc  en  prendre 
ombrage. 

Et  e’eft  cependant  ce  prétendu  complot  qui  dut  attirer  fur 


Du  2.0  Décembre  17 56. 

( a ) » Ce  jour  a été  arrêté  que  lej  Prélïdens , Doyens  & Sous-Doyens 
» de  chaque  Chambre,  8c  autres  Confeillers  qui  le  délireront,  s’affem- 
55  blsront  Jeudi  23  de  ce  mois,  aux  trois  heures  de  relevée,  chez 
)5  Mefflre  Antoine  de  la  Briffe  , premier  Président , pour  avifer  au  parti 
55  qu’il  y auroit  à prendre  dans  #les  circonftances  où  fe  trouve  le  Parle- 
» ment  de  Paris. 

» Ledit  jour  a été  arrêté  que  par  le  Greffier  de  la  Cour  il  fera  écrit 
5)  à tous  MM.  ablens  que  ladite  Cour  leur  enjoint  de  fe  trouver  à 
» Rennes,  pour  aflifter  à l’affemblée  des  Chambres,  indiquée  au  10 
» Janvier  17Ï7  ; & qu’il  fera  envoyé  à chacun  copie  fur  commun  du 
» préfent  arrêté.  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement. 
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deux  Magiftrats  l’orage  que  leur  Compagnie  vit  fondre  fur  eux, 
fans  en  pénétrer  les  motifs.  Elle  ne  put  alors  obtenir  qu’on  les 
lui  fît  connoître  ; mais  l’étonnement  s’accroît  lorfqcPon  les  lui 
dévoile.  Sur  quel  fondement  pût-on -prendre  de  pareilles  allar- 
mes  ? Comment  pût-on  les  communiquer  au  Minilière  , les 
lui  infpirerau  point  d’attirer  les  ordres  les  plus  rigoureux  contre 
un  grand  nombre  de  Magidrats?  Comment  concilier  la  néceffné 
d’obéir  à ces  ordres,  avec  l’aveu  qu’on  fait  au  même  inftant  de 
ne  les  avoir  exécutés-  qu  en  partie  ? Par  quel  motif  ce  choix  fe 
Exa-t-il  de  préférence  fur  ces  deux  Magiffrats  ? Et  les  juftes 
foupçons  que  le  Parlement  avoit  conçus  fur  cette  première  épo- 
que de  fes  malheurs  , ne  fe  convertiffent-ils  pas  en  certitude , 
lorfqu’à  la  page  149  du  Mémoire } l’Auteur  dit  formellement 
que  ces  deux  Actes  de  l'autorité  fuprême  iï intervinrent  que  fur  le 
compte  rendu  par  M.  d' Aiguillon. 

Après  avoir  tenté  de  juftiEer  par  tant  de  fuppofitions  ce  coup 
d’auaorité , on  veut  le  juftifier  encore' par  les  effets  imaginaires 
qu’on  lui  attribue;  l'af emblée  des  Chambres  n eut  pas  lieu , dit 
î’Auteur  du  Mémoire:  les  Etats , ou  plutôt  la  partie  aveugle  & 
réfractaire  des  Etats , ouvrit  enfin  les  yeux , & les  impôts  p afferent. 
C’eft  altérer  évidemment  les  faits  , que  d’infinuer  que  ces  évé- 
nemens  furent  la  fuite  de  la  terreur  qu’infpira  l’enlevement  de 
deux  Membres  du  Parlement,  Vous  aviez,  MM.,  fufpendu , 
dès  le  8 Janvier,  l’exécution  de  votre  Arrêté  du  20  Décembre; 
& ce  ne  fut  que  la  nuit  du  9 au  10  que  nos  Confrères  furent 
enlevés.  M.  d’Aiguillon , témoin  des  fentimens  des  Bretons, 
dans  un  inflant  qu’ils  ne  fe  rappellent  qu’avec  horreur,  devroit 
rendre  plus  de  juftice  aux  motifs  qui  les  déterminèrent. 

Depuis  l’époque  des  Etats  de  1756  jufqu’à  ceux  de  1762, 
l’Auteur  du  Mémoire  n’a  pu  trouver  de  prétexte  d’inculpation 
contre  le  Parlement.  Ce  filence  équivaut  à l’aveu  pofîtîf  de 
de  l’efprit  de  fageffe  & de  tranquillité  qui  régnoit  dans  cetre 
Compagnie  ; il  détruit  en  même-tems  jufqu’à  l’idée  de  cette  ca- 
bale cachée  & agifjante  , qui  dût  caufer  tant  de  fermentation 
aux  Etats  de  175b,  & fur  laquelle  le  Parlement  devoit  avoir  eu 
tant  d’influence.  Un  orage  aufli  violent  que  i’a  dépeint  l’Auteur 


Page  17. 


Ibidem. 


Page  16. 
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du  Mémoire  , ne  fe  feroit  pas  calmé  au  moment  même  où  il 
s’étoit  formé  , fur-tout  lorlque  l’enlevementt  de  deux  Magiftats 
& la  part  qu’y  avoit  eu  M.  d’Aiguillon  , pouvoient  autorifer 
des  refTentimens  légitimes  ; mais  le  Parlement  fçavoit  que  le 
bien  du  fervice  du  Roi  étoit  intérefîe  à maintenir  l’union  entre 
deux  autorités  faites  pour  fe  nuire  lorfqu’elles  fe  contrarient  : 
cette  confédération  l’emporta  fur  toute  autre. 

Aux  Etats  de  1762,11  fe  répandit  fur  le  Théâtre  des  Etats 
quelques  exemplaires  d’un  imprimé  anonime,  fon  exiftence  ne 
méritoit  aflurément  pas  la  célébrité  qu’on  lui  accorde.  Le  Mé- 
moire étoit  oublié  avant  qu’il  eût  été  dénoncé  à la  Chambre  des 
Vacations;  le  peu  d’impreffion  qu’il  avoit  fait,  l’importance 
qu’un  Arrêt  de  fuppreffion  eut  donné  à un  ouvrage  clandeflin  qui 
n’en  avoit  aucune  par  lui-même,  la  circonftance  d’une  diftribu- 
tion  faite  uniquement  fur  le  Théâtre  des  Etats,  la  crainte  de  nuire, 
par  une  divifion  , au  lieu  de  fervir  par  une  fuppreffion  tout- 
à-fait  inutile,  tous  ces  motifs  déterminèrent  la  Chambre  des 
Vacations  à ne  pas  faire  droit  fur  le  réquisitoire  de  la  Partie  pu- 
blique , & le  néant  qu’elle  prononça  eft  aujourd’hui  la  matière 
du  plus  fanglant  reproche  ; c’effi  à cette  impunité  qu’on  attri- 
bue la  bardieffe  de  l Auteur  & de  fes  adhèrens  > les  violences  , le 
fanatifme  même  dup  irti  de  Voppojition.  Peut-on  méconnoître , 
dans  une  déclamation  auffi  indécente  contre  un  a£le  de  fageffe 
P- 43?  44*  & de  prudence,  le  deffein  formé  d’inculper  le  Parlement  dans- 
toutes  fes  démarches , & d’accréditer  ce  fyflême  imaginaire  d’un 
plan  de  réfiftance  formé  entre  les  Etats  & le  Parlement. 

Les  difficultés  qui  s’élevèrent  dans  le  cours  de  cette  tenue  , 
& que  l’Auteur  du  Mémoire  à tant  exagérées  , n’eurent  pas  leur 
fource  dans  l’exiftence  d’une  cabale  imaginaire,  ni  dans  l’imr- 
punité  d’un  libelle;  la  difcuffion  naiffoit  naturellement  à l’occa- 
îion  de  l’impofition  nouvelle  du  fol  pour  livre  demandée  à 
faffiemblée.  C’efl  pour  accréditer  fes  griefs  contre  les  Etats  & 
contre  l’Ordre  de  la  Noblefîe  , que  l’Apoîogifle  diffimule  la 
attire  de  cet  impôt  en  Bretagne;  ce  foi  pour  livre  s’étendoit 
nr  les  Fermes  de  la  Province  , dont  le  produit  devient  à fon  der- 
fue.r  dégré.le  revenu  le  plus  clair  du  Souverain  , puifqu’ïl  tourne, 
ni 
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à l'acquit  du  don  gratuit  & des  autres  Chargés  comra&ées  pour 
l’Etat.  Ces  Fermes  font  le  patrimoine  de  la  Province  : le  foi 
pour  livre  devoit  s’étendre  encore  fur  les  O&rois  qui  font  le 
patrimoine  des  Villes,  & enfin  fur  les  droits  acquis  en  1759 
par  les  Etats.  Ainfi  cet  Impôt  attaquoit  la  propriété  des  Etats. 

Il  ne  leur  étoit  donc  pas  égal  de  le  payer  à titre  dïmpofition  , 
ou  de  le  racheter  jufqu’à  la  demande  de  cet  Impôt  en  payant 
460000  livres,  fous  le  titre  de  fecours  extraordinaire,  & il  y 
avoit  autant  de  différence  entre  l’une  & l’autre  forme,  qu’il  y 
en  a entre  l’accord  d’un  don  gratuit,  & l’acceptation  d’un  Impôt 
ordinaire. 

Cette  différence  étoit  d’autant  plus  frappante  pour  les  Etats  de 
1762,  qu’il  leur  paroiffoit  plus  ciangéreux  de  concourir  à leta- 
bliffement  d’une  efpéce  d’impôt , qui  compromettait  la  propriété 
des  Fermes  de  la  Province  St  des  Droits  acquis  en  1759  ; c’eft 
pour  n’avoir  pas  pefé  ces  réflexions , ou  c’eft  en  affe&ant  d’en 
méconnoître  l’importance  , que  l’Apologifte  s’eft  permis 
d’avancer  avec  mépris  que  dans  cette  difcuffion  les  États  ne  Pâ 
s'occupaient  que  des  mots  , & qu'il  ne  fallut  que  leur  changer  g64î 
le  nom  pour  leur  faire  adopter  la  chofe. 

C’eff  à la  même  occafîon  que  l’on  s’attache  à repréfenter  la 
Nobleffe  , comme  oppofée  non  plus  feulement  à l’impôt  du  fol 
pour  livre  , mais  même  à fodroi  d’un  fecours  extraordinaire. 

C’eft  altérer  les  faits.  La  Nobleffe  le  13  Odobre  confenroit  avec 
les  deux  autres  Ordres  au  fecours  extraordinaire  de  400000  liv. 
en  requérant  que  la  demande  de  l’impôt  fut  retirée  ; cette  déli- 
bération ne  parut  pas  fuffifante  : il  fallut  délibérer  de  nouveau. 

Le  16  la  Nobleffe,  avec  les  deux  autres  Ordres  , confentit  un 
fecours  extraordinaire  de  460000  liv.  payable  par  voie  d’em- 
prunt, & fans  que  cette  Délibération  pûtêtre  regardée  comme 
un  engagement  au  fonds  ; ces  modifications  n augmentent  ni 
ne  diminuoient  le  produit  de  ce  fecours  , maison  ne  voulut  pas 
les  laiffer  paffer  ; on  vouloir  un  confentement  pur  & fimple  ; 
ceft  encore  à ce  fujet  que  l’Apologifte  repréfente  les.deux au- 
tres Ordres  comme  confentans  à tout,  & comme  tellement  in- 
clinés au  confentement,  qu’ils  étoient  prêts  à en  venir  à une  jep  a - 
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ration  éclatante . Âulieu  de  donner  le  vrai  motif  qui  détermina 
ces  Ordres  à confentir  au  fécours  extraordinaire  , dès  qu’ils 
virent  que  cette  forme  d’accorder  les  460000  liv.  étoit  moins 
dangéreufe  que  celle  de  les  accorder  fous  le  nom  d’un  impôt, 
on  veut  faire  croire  qu’ils  n’approuvèrent  le  projet  du  fécours 
Page  4;.  extraordinaire,  que  par  condefcendance  pour  la  Nobleffe.  C’eft 
ainfi  que  l’on  dénature  tout  à la  fois  & les  motifs  qui  autori- 
foient  l’éloignement  de  la  Nobleffe  pour  l’impôt  du  fol  pour 
livre  , & les  motifs  qui  déterminoient  les  deux  autres  Ordres 
à confentir  le  fécours  extraordinaire. 

Nous  approchons  du  moment  où  les  événemens  qui  fuccé- 
dèrent,  ne  fembloient  plus  fournir  à l’Apologifte  des  oc- 
caftons  de  vanter  fans  ceffe  l’adminiffration , qu’il  s’eff  chairgé 
de  défendre.  Cependant  vous  avez  déjà  vu,  Meilleurs,  que 
l’on  avoit  réuni  les  idées  les  plus  inconciliables  pour  la  louer 
tout  enfemble  d’avoir  , à l’occafîon  de  la  demande  du  fécours 
extraordinaire  , provoqué  l’ordre  de  1762  ; d’avoir  par-là  donné 
Page  1 36.  ,un  rempart  & une  fauve  garde  aux  droits  de  la  Province ; d’avoir 
montré  enfuite,  ou  feint  de  la  répugnance  à exécuter  cet  or- 
dre; d’en  avoir  obtenu  enfin  la  révocation  aux  Etats  de  1764.  Nous 
voyons  encore  avec  la  même  furprife  un  Commandant,  à qui 
fon  Apologifle  donne  pour  fon&ion  celle  de  tout  diriger , loué 
devoir  montré , aux  mêmes  Etats,  la  plus  grande  indifférence  fur 
les  mouvemens  cpie  caufa  dans  une  partie  de  l’Affemblée  le  fort 
des  Jéfuites.  Ces  mouvemens  n’alloient  à rien  moins  qu’à  ex- 
citer une  divifion  entre  les  Etats  & le  Parlement;  & dans  le 
fein  des  Etats  même  ; on  ne  fait  pas  moins  d’efforts  pour  les 
difculper  de  la  proteflion  ouverte,  fi  notoirement  accordée 
depuis  cette  époque  jufqu’à  la  fin  de  la  même  adminiffration  aux 
Membres  de  cette  Société  diffoute,  dont  l’emploi  n’étoit  plus  de 
montrer  le  Latin  aux  ènfans.  Mais,  Meilleurs,  des  inculpations  , 
des  outrages  , qui  vous  intéreffent  plus  perfonnellement,  font 
raffemblés  dans  le  récit  des  événemens  qui  fuccédèrent  aux  Etats 
de  1762. 


DEUXIÈME 


(*)  Remontrances  de  1764. 
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L’ordre  du  Mémoire  nous  conduit  au  moment  de  l’arrivée 
«le  M.  le  Duc  d’Aiguillon  à Rennes  en  Février  1764. 

Les  Parlemens  féants  à Touloufe,  Rouen  & Grenoble, 
avoient  éprouvé  les  traitemens  les  plus  inouis  de  la  part  des 
Comrrtandans  dans  ces  différentes  Provinces;  la  pofltion  criti- 
que, où  fe  trouvoient  ces  Compagnies  , vous  détermina  à adref- 
Xerà  Sa  Majefté  des  Remontrances  fur  les  violences  que  le  def- 
potifme  des  Commandans  avoit  exercées  fous  ces  différens 
Refforts;  & rien  n’étoit  encore  plus  naturel  que  de  faire  en- 
trer dans  cés  Remontrances , les  griefs  analogues,  dont  la  Pro- 
vince de  Bretagne  avoit  à fe  plaindre. 

M.  le  Duc  d’Aiguillon  pariage'oit  alors  fés  f jins  en;re Tetïî- 
Lelliffement  des  Villes  & les  travaux  des  grands  chemii  s.  L’ha- 
bitant des  Villes  voyo.it  détruire  fa  maifon  ; il  demandoit  une 
indemnité  , & les  Communautés  déjà  hors  d’état  de  fiifhre  aux 
travaux  entrepris  ne  pouvaient  la  lui  accorder,  (a)  Dés  grands 
cheinios tracés -dans  toute  la  Province  tournoient  à l’oppref- 
fîon  de  plufieurs  propriétaires,  qui  fe  trouvoient  dans  leur 
alignement  ; mais  fur-tout  le  corvoyeur  ne  pou  voit  fuffire  à 
l’exécution  rapide  d’un  plan  trop  vafte  pour  être  rempli  au 
gré  de  l’impatience  de  celui  qui  l’ avoit  .conçu  ; il  enréfultaû. 
un  murmure  général. 

D’un  autre  côté  , la  Nation  entière  venoit  d’être  privée 
du  plus  important  de  fes  privilèges  par  l ordre  du  ri  Octobre 
*762  ; elle  voyoit  l’un  des  Trois  Ordres  dépouillé  de  toute 
influence  fur  radminiftrariun  des  affaires  delà  Province;  elle 
en  voyoit  un  autre  gêné  tant  par  les  entraves  qu’on  avoit 
mifes  à l’éle&ion  de  fes  Methbres,  que  par  les  procédés  dont 
on  ufoit  fans  ménagement  envers  eux. 

Le  Parlement , Défenfeur  des  droits  & privilèges  de  la  Na- 
tion , crut  devoir  faire  entrer  ces  griefs  dans  le  tableau  def- (*) 
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îijlé  à mettre  fous  les  yeux  du  Souverain  les  fouffrances  d’une 
grande  partie  de  Tes  Peuples.  Il  le  fit  avec  tous  les  ménage- 
mens  poffibles  ; il  s’en  tint  à indiquer  le  mal  fans  l’imputer  à 
perfonnè.  Mais  M.  le  Duc  d’Aiguillon  crut  fe  reconnoîtreau' 
portrait  , le  . courroux  qu’il  en-  connut  fe  manifefta’  de  la 
manière  .la,  plus  violente  il  arrive  a Rennes  le  7 Février 
1764;  la  plupart  des  Membres  du  Parlement-  le  vifitent  au 
moment  de  fon  arrivée  , ils  font  reçus  dans  un  cabinet  joignant 
la  falle  d’audience,,  où  tous  les.  Corps  de  la-.  Mille '-étoient  raf- 
femblés.  M.  le  Duc  d’Aiguillon  fe  place  dans  la  porte  ouverte 
à deux,  battans , & là,,  en  préfence,;  d’une  foule  de  Citoyens; 
il  commence  une  fcene  de  fureur  : il  ne  laifte  pas  à M.  iePre*- 
mier  Pçéfident  le  tems  de  lui  parler;  fes  yeux  , fes  geftes,  fes 
paroles,, tout  annonce,  .l'emportement.  Il  tient  à la  main  leS 
Remontrances  du  Parlement  > qu’il  traite  de  papier  dont  il  dé- 
rnandra  dont  il  aurai  jufice.  Il  interpelle  fans  celle  les  Ma? 
giftrars  vpar  ces  mots  Réponde % donc , réponde £ donc ....  Sa  tête 
répondra  de  fa.  conduite  \ mais  s'il  eft  innocent , il  fera  vengé, 
Cette.fcene  f fcandaleufe  & publique  ne  fe  termine  que  par  la 
retrait^  des  Magiftrats  qui  gardèrent  le  plus  profond  filence  ; &£ 
c’efl-là  ce  que  l’Auteur  du  Mémoire  appelle  un  épanchement  dè 
cœur  fait  avec  la  fenfbilité  qui  convenoit  a un  Repréfentant 
du  Roi.v  v 

Le  Parlement  saffembla  le  lendemain  ; & il  pourroit  être  hu- 
milié de.  la  modération  qu’il  oppofa  à la  fureur  , s’il  ne  fe  trou-1 
voit  pas  plus  que  juftifié  par  le  facrifice  qu’il  fit  du  reffentiment 
le  plus  légitime  au  bien  du  fervice  du  Roi  : cette  unique  confi- 
dération  le  détermina  à fe  borner  à configner  fon  mécontente- 
ment fur  les  Regiftres , &;à  charger, M.  le  Premier  Préfiderit  de 
le  témoigner  à M.  ’eDuc  d’Aiguillon,  Si  la.  notoriété  des  faits- 
qui  précèdent,  permettoit  de;  les  révoquer  eu  doute  , ils  feroient 
confirmés  par  l’exçufe  que  M.  le  Duc  d’Aiguillon  , revenu  à lui- 
même  , fentit  qu’il  devoit  au  Parlement  ; elle  eft  portée  fur  les  , 
Rçgiftres , en  ces  termes 

»M.  le  Premier  Fréfident  aura  la  bonté  de^dire  au  Parlement 
» de  ma  part,  que  ma  fenfibilité  étoit  trop  grande  , pour  pcu^ 
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^ voir  la  cacher  plus  long-temps,  & que  j’ai  cru  ne  pouvoir 

mieux  lui  marquer  le  cas  que  je  fais  de  fon  eftime  , qu’en  lui 
^témoignant , dès  la  première  entrevue  , combien  j’étois  affeêlé 
3*  8c  touché  qu'il  me  fupposât  des  fentiments  8c  une  conduite 
«qui  m’en  rendroient  indigne  ; l'impatience  que  j’avois  d’être 
wraffuré  par  lui-même  à ce  fujet , ne  m’a  pas  permis  d’attendre 
» une  autre  circonffance.  « 

D’après  cette  réponfe  , le  Parlement,  toujours  animé  des  mê- 
mes vues  , arrêta  le  lendemain  qu’il  n’y  avoit  lieu  de  délibérer  , 
6c  c’eft  dans  cet  arrêté  que  l’Auteur  du  Mémoire  trouve  la  preu- 
ve d’un  tort  reconnu  par  le  Parlement.  On  eff  à lieu  de  juger 
de  quel  côté  étoient  les  torts  dans  cette  circonffance. 

M.  le  Duc  d’Aiguillon  féjourna  à Rennes  après  cette  incurfeon; 
8c  foit  pour  détruire  les  impreïïions  qu’il  fentoit  que  fes  procé- 
dés avoient  dû  iaiffer  dans  les  efprits,  foit  par  quelqu’autre  mo- 
tif, il  entama  la  négociation  de  l’enrégiftrement  de  la  Déciara- 
tîon  du  21  Novembre  1763.  Cette  Déclaration  n’étoit  encore 
connue  en  Bretagne,  que  par  les  éclats  fâcheux  qu’elle  avoit  ex- 
cités fous  différents  Refforts  ; elle  devoit  être  encore  , dans  cette 
Province,  l’époque  des  événements  les  plus  funeffes  à fa  tran- 
quillité. 

Ce  fut  le  12  Mars  1764  que  M.  le  Premier  Préfident  mit 
fur  le  Bureau  le  projet  de  la  Déclaration  du  21  Novembre 
1763.  Le  même  jour  la  Cour  nomma  des  Commiffaires  pour 
examiner  le  projet , & pour  être  délibéré  fur  leur  rapport  s'il  étoit 
à propos  d.' entrer : en  négociation.  Les' Commiffaires  firent  leur 
rapport  le  20  Mars.  L’aflemblée  des  Chambres  fut  renvoyée 
au  lendemain  21,  :8c  ce  jour  le  Parlement  arrêta  d'entrer  en 
négociation . 

Dès  le  lendemain  22  Mars  il  fut  donné  Ie&ure  d’articles  pour 
fixer  les  objets  de  repréfentations  à faire  fur  le  projet- de  Décla- 
ration. Le  7 Avril  le  Mémoire  dreffé  fur  ces  articles  par  les 
Commiffaires  , fut  lu  8c  approuvé;  8c  l’ordinaire  fuivant  il  fut 
envoyé  à M.  le  Conrrolleur  Général. 

Si  la  négociation  fut  longue,  c’eff  le  fort  de  toute  affaire 
qui  fe  traite  de  loin  avec  le  miniffère , 8c  dans  laquelle  ii  s’agit 
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Ibidem. 
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de  concilier  les  befoins  & les  demandes  de  l'Etat  avec  le  défir 
de  procurer  quelques  adouciffemens  aux  Peuples;  mais  qu’on- 
parcoure  la  correfpondance  fuivie  de  M.  Del’Àverdi  avec  M. 
le  Premier  Préfident  au  nom  du  Parlement  même  , on  n’y 
trouvera  pas  le  moindre  reproche  de  lenteur  ni  de,  morofité* . 
Le  Parlement  au  contraire  fit  obferver  dans  un  de  fes  Mémoires . , 
la  néceffité  d’énoncer  la  prorogation  du  premier  Vingtième  * 
ainfi  que  du  fécond,  attendu  que  par  l’enregiftrement  de  l’Edit 
portant  création  du  premier  de  ces  Impôts  , fa  durée  avoir  été 
limitée  à trois  mois  après  la  publication  de:  la  paix  : ce  n etok  : 
pas-là  fe  refufer  à Tenregiftrement.  . 

C’eft  donc  à tort,  8c  fans  aucun  fondement  que  TApologifte •? 
place  ici  Fépifode  d’une  réfiftance  & d’une  lenteur  démenties 
par- vos  registres  mêmes.*  Il  étoit  imposable  que  le  Parlement 
eut  apporté  plus  de  diligence  & d’aébvité  dans  le  cas  où  il 
auroit  folliçi-ré  lui-même  l’envoi  de  là  Déclaration. 

Mais  cette  inculpation  n’eft  pas  la  plus-grave que  l’Auteur  du 
Mémoire  fe  permette  contre  le  Parlement*.  Il  va  jufqu’à  l’accufer 
d’avoir  manqué  de  . parole  à M.  de'l’Àverdy^.enunférantdans  fon 
enregrftrement  des  objets  prétendus  étrangers  à la  Déclaration  s 
au  mépris  de  l’engagement  contraire  qu’il  avait  contraêlé  ; la 
néceffiré.  dç  détruire  jufqy’à.  l’apparence  du  reproche  même  , 
nous  oblige  d’entrer  dans  le  détail  de  là  correfpondance  qui  fut 
terminée  par  l’enregifirement  du  5 Juin  1764.  . 

Ce  , n’elb  point  par  les  rapports  de  M.  le  Dire  d’Âiguillon  9 , 
c’eft  par  le  Mémoire  du  Parlement  même  , envoyé  le  7 Avril 
à M.  Del’Averdy,  que,  ce  Minière  apprit  quels  éioient  les  ob- 
jets de  plaintes  , dé  repréfentations  que  lè.  Pârlernem  vouloir  - 
inférer  dans  fon  enregiftrement. 

Ce  Mémoire  cootenoit  j es  objets  inférés  depuis  dans  I’én- 
regiftrement  du  5,  Juin  1764  * tous  ceux  qui  avoient  excités .fiL 
vivement  la  fenfibilité  de,:  M.  le  Duc.  d’Aiguillon  en  Février 
1764  , tous  ceux  enfin  qui  depuis  ont  perpétué  les  triftes  effets 
de  fon  reffentiment.  M.  de  l’Averdy  répondit  à ce  Mémoire  le  14 
Avril , & fa  Lettre  n’annonce  ni  furprife  , ni  mécontentement. 
€;e  ne  peut  être, y ditril ^ de  ma  part)  ni  le  moment  y ni  J lien  . 


de  traiter  des  autres  objets  mentionnés  dans  ce  Mémoire , tels 
que  ceux  des  corvées  4t  grands  chemins  , & de  l’ Ordre  du  Roi 
enregijîré  pendant  la  dernière  tenue  des  Etats.  Je  prendrai  les 
obfervations  du  Parlement  de  Bretagne  en  grande  confidératiçn 
lorfqu'il  fera  queflion  d'examiner  ces  objets. 

Le  Parlement,  à la  réception  de  cettre  Lettre  le  17  Avril  , 
prit  un  arrêté  , par  lequel , loin  de  prendre  aucun  engagement , 
il  refetva  formellement  de  mettre  les  modifications  convenables 
fur  les  articles  de  la  déclaration. 

• M.  d’Aiguillon  étoitalorsà  Paris.  Il  s’attachoit  à bien  inflruire 
M.  Del'  Averdy  des  affaires  de  la  Province  ( page  59  ) & réelle- 
ment la  Lettre  que  ceMiniftère  écriritau  Parlement  le 24  Avril , 
porte il  e fi; J indifpenfable  que  vous  me  donnie\  de  la  part  du 
Parlement  une  affurance  pojitive  qu’il  ne  mettra  dans  l’enregif- 
trement  - d'une  Déclaration  , qui  a été  prôjettée  & changée  de 
concert  avec*  lui  s>  d’autres  modifications  que  celles  que  je  vous 
ai  marqué  devoir  être  approuvées  par  S.  M.  Ùê  que  at  enre- 
gifirement  ne  portera  aucune  réferve  fur  les  objets  dont  la 
Déclaration  ne  fera  pas  mention „ , 

Le  Parlement  perfiftadans  faréfolutîon  dé  conferver  La  liberté 
entière  fur  les  modifications  à inférer  dans  fon  enregiflremenr , 
ék  chargea  le  4 Mai'  M.  le  Premier  Préfident  de  répondre  : à 
l'égard  des  modifications  } que  le  Parlement  s’efirefervé  de  mettre 
par  fon  arrêté  du  \ y Avril,  elles  doivent  . être  libres  , & ne  peu- 
vent faire  l’objet  d’une  négociation.  Nous  penfhns  tous  que  vous 
■ àeve 1 être  fatisfait , fçachant  que  les  modifications  projcttées  ne 
porteront  point  atteinte  à.  la  prorogation  des  deux  Vingtièmes > 
ni  à Vétabliffemenl  des  cinquième  & fïxiéme  fols  pour  livre. 

On  voit  enfin  par  une  Lettre  du  16  Mai  , écrire  par  MC  le1 
Premier  Préfident  à M.  Del’Averdy  , que  ce  Miniflre  avoir  en- 
core témoigné  de  l’inquiétude  fur  cette  réferve  , & que  le  Par- 
lement avoit  été  d’avis  de  per  fi  fier  dans  les  mêmes  fèmirhens 
expofés  dans  la  Lettre  du  4. 

C’eft  ainfi  que  fe  termina  cette- Négociation  : la  DéclarâtiOit 
du  2i  Novembre  1763  fut  envoyée  , & enrégiflrée  le  5 Juin.  Le 
Parlement  fi'dele  à fes  engagements  , ne.  mit  aucune  modification' 


fui  portât  atteinte  h il  prorogation  ou  à T etablijjementdes  impôts  ^ 
iJ  n’ufa  pas  même  de  la  faculté  , qu’il  s’étoit  refervée  , d’appofer 
d’autres  modifications  que  celles  qu’il  avoit  annoncées  au  Mini- 
ère; mais  à la  fuite  de  l’enrégidrement , il  ne  put  réfufer  au  cri 
& à la  néceffité  des  peuples,  h tableau  de  leurs  fouffrances  déjà 
crayonné rdans-fes  Rémontrances  du  mois  de  Février  1764,  & 
dans  fon  Mémoire  du  7 Avril  fuivant  ; il  enrégiftroit  une  Loi  qui 
Lui  rappelloit  le  devoir  de  repréfenter  au  Souverain  les  abus  de 
l’adminiflration , & de  lui  indiquer  les  moyens  d’y  remédier.  Pou- 
voit-il  choifir  un  inftant  plus  favorable,  une  circonflance  à la-* 
quelle  l’objet  de  fes  -repréfentationsTût  moins  étranger  ? Et  ne  fe- 
rez-vous pas  indignés  de  la  hardiefîe  avec  laquelle  on  ofe  alléguer 
des  engagements  qui  n’ont  jamais  exiflé  ? 

, Mais  les  plaintes  étoient-elles  fondées  ? L’Auteur  du  Mémoire 
le  nie;  & depuis  fix  ans  le  Parlement , les  Etats  en  corps  , les 
particuliers  l’atteftent.  Nous  avons  héfité , MM,  à entrer  à cet 
égard  dans  aucun  détail.  Nous  avons  douté  que  cette  difeuffion 
fût  de  nature.à  entrer  dans  l’examen  que  vous  nous  avez  prefc rit. 
Votre  objet  eft  de  juger  le  Mémoire  dans  les  rapports,  ou  dans 
l’oppofition  qu'il  peut  avoir  avec  lebon  ordre  & le  bien  public, 
& non  de  le  réfuter.  Vos  Rémontrances  d’ailleurs , &■  celles  des 
Etats,  ont  mis  dans  le  plus  haut  dégré  d’évidence  la  légitimité 
des  griefs  que  vous  avez  portés  au  pied  du  Trône;  cependant , 
comme  l’Auteur  du  Mémoire  s’attache  fur  tout  à vous  inculper 
. iS,  78.  fur  ces  plaintes  relatives  à l’adminiftration  des  grands  chemins  , 
nous  avons  jugé  qu’il  n’étoit  pas  tout-à--fait  inutile  de  parcourir 
rapidement  ce  qui  concerne  cet  objet  de  plainte  &:  de  réclamation. 

Le  Réglement,  fait  aux  Etats  de  1756 , ne  s’eft  point  exécuté  ; 

& voilà  ce  dont  on  s’eft  plaint.  On  n’a  jamais  dit  que  les  grands 
chemins  ne  fufTent  pas  utiles;  mais  on  a dit  qu’il  étoit  onéreux 
&;  véxatoire  pour  le  malheureux  Corvoyeur  d’ouvrir  trop  de  rou- 
tes à la  fois;  de  vouloir  exécuter,  dans  le  plus  court  efpace  de 
tems,  une  entreprife  qui  n’étoit  fufceptible  que  d’une  exécution 
Lente  & fucceffive  ; & pour  y parvenir  , d’arracher  le  Labou- 
reur à la  culture  des  terres  par  des  ordres  violents , par  des  gar- 
nifons  ruineufes^.de  ne  refpe&ermi  [a  failon  des  travaux,  ni  les 
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diftances , ni  la  quotité  des  tâches  prefcrites-  par  les  Réglements. 
Celui  de  1756  affignoit  à chaque  Corvoyeur  une  toife  de  che- 
min par  vingt, fols- de  Capitation  ; & d’après  le  calcul  fait  du  nom- 
bre des  Contribuables  par  le  montant  dé  cet  impôt  exceffif 
en  Bretagne  , il  avoir  été  réglé  qu’on  n’auroit  en  chantier  au 
même  inftant  que  trois  cens  quatre  - vingt  lieues  dans  k 
Province.,-  (n),  & cependant , fuivant  les  États  fournis  par  les 
Ingénieurs  en  1769  , il  exiftoit  Soi  lieues  de  routes  ouvertes  8c 
an  chantier  en  Bretagne;  le  réglement  nétoit  donc  point  exé- 
cuté dans  fa  difpofition  la  plus  effentielle,'  le  nombre  des  toifes 
de  chemin  n’etoit  donc  plus  en  proportion  du  nombre  des  bras 
qu’on  avoit  a y employer  ; l’excédent  refluoit  donc  fur  les  Cor- 
voyeurs  formoit  une  recharge  plus  que  doublée  à leur  op* 
preffion  ; cet  argument  eR  la  démonftration  la  plus  complettè 
de  l’inexécution  du  Réglement  de  1756. 

Calomnie , dit  l’Auteur  du  Mémoire,  adoptée  parle  Parler 
ment  fur  de  faux  rapports  démentie  par  ce  qui  fe  paflfa  aux 
v Etats  de  1764. , le  Duc  d’Aiguillon'  jaloux  de  juRiftér  fon 
adminiRration  , demanda  lui-même  aux  Etats  l’app rofon d i ÜV- 
ment  des  griefs  que  l’on  aliéguoit;  desdettres  circulaires  furent 
envoyées  au  nom  des- Etats  dans  toutes  les  paftiés  de  la  Pro* 
vince  ; prefque  toutesdes  réponfes  iaifoient  l’éloge  de  la  ma-* 
nière  dont  les^grands  cheminsétoient  conduits.  Il  n’y  eut  qu’une 
quarantaine  de  plaintes  ; & ces  plaintes  venoientdes  Diôcèjes  de 
Rennes  & de  Nantes,  où  Je  t vouvoient  les  Etats  &■  le  Parlement* 
Le  réfultat  des  recherches  fut  confignè  fur  les  RegiRres  des 


Du  zz  Janvier  iy\y*  ~ 

( a ) » Les.  Etats  ont  , conformément  à Pâvîs  de  fa  Commîfïïon  * 
» arrêté. qu’on  ne  travaillera  que  fur  les  jSo  lieiies  de  routes  ouvertes 
33  & néceiïaires  i y compris  les  routes  d’Antraîn  à Dol  8c  à Foügeres  £ 
» de  Dol  à Dinan  8c  de  Dinan:  à Châteauneuf  pour  S.  Malo,  8c  que' 
» fucceffivement  il  y ait  toujours  380  liêues  en  chantier;  Hé  forte" qu’on 
33  ne  faiïe  aucun  ouvrage  fur  les  routes  non-ouvertes , que  l’abfolu  riéceC* 
3>  faire  pour  rendre  pratiquables' les  endroits  q,ui  né  le  fèroient  pas. 

Extrait  des  Regijïres  des  Etats,  >- 


P.  78  C& 
fuivânte. 
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Etats  le  19  Mars  ï 76 5 , & juflifia  l’adminiflration  des  grands 
chemins  de  la  manière  la  plus  éclatante. 

C’efi:  encore  par  des  faits  qu’on  va  répondre  à ces  a {Tenions 
So  -PréTenréés  dans  le  Mémoire  dans  la  vue  d’inculper  le  Parlement 
* * & les  Etats , comme  Auteurs  de  murmures  in]uftes&  non  fondés. 

Il  ell  vrai  que  M.  le  Duc  d’ Aiguillon  témoigna  délirer  l’infor- 
mation relative  à l’adminiftranon  des  grands  chemins;  mais 
étoit-ce  la  vérité  qu’on  cherchoit  à découvrir  ? Pour  la  ,con- 
noître  , il  falloir  écrire  dans  toutes  Us  Paroiftes  , & c’efi:  ce  qgt 
an’a  jamais  été  fait  ni  délibéré  par  les  Etats  , quoiqu’on  dife 
. ^ l’Auteur  du  Mémoire  ; il  falloit  introduire  toute  . liberté  de 

a*c  7 ' -fe  plaindre.  On  conçoit  aifémem  que  des  particuliers  , que 
des  Généraux  même  de  Paroiffes  pouvoient  trembler  de 
hafarder-  des  plaintes  faites  pour  déplaire  au  Chef  de  cette  ad- 
miniftration  & à fes  Prépofés  en  fous-ordres  ; il  faîi.oit  éclairer 
les  gens  non  infimits  , tels  que  la  plupart  de  ceux  qui  avoient 
à fe  plaindre  , & fixer  d’une  maniéré  précife  les  objets  de  plaintes 
qui  feraient  de  nature  à être  -portées  aux  'Etats.  "La  Nobleffe 
le  demandort  par  Délibération  du  6 Novembre  1764  , cette 
propofiti'on  fut  rejertée.  Quelles  furent  donc  des  recherches 
que  l’on  fit?  Un  Mémoirè  de  plaintes  vagues  & /indé  termi- 
nées fut  envoyé,  non  dans  toute  la  Prorince,  mais  dans  quel- 
ques, parties  feulement;  non  aux  Généraux  des  Paroifies : mais 
à des  Citoyens  dont  la  lifte  avoit  été  remife  par  M.  le  Duc 
dt  Aiguillon  ( a ).  Cette  injonction  ne  procura  que  cent  foixante- 


Du  29  Octobre  1364* 

» Les  Etats  ont  prie  la  -CommilÏÏon  d’écrire  circulairement  , . & en 
» leur  nom , à tous  les  Gentilshommes  8e  autres  Citoyens  dont  la  Lifta 
» a été  remife  par  M.  le  Duc  d’Aiguillon  , 8e  à tous  ceüx  en  génér  , 
» de  qui  les  Etats  pourroient  efpérer  des  inftruétions  8e  des  lumieresla 
» conformément  à la  demande  portée  au  rapport  de  ladite  Commiffion, 
» dont  il  fera  envoyé  copie  ainfi  que  de  la  préfente  Délibération 
» Extrait  des  Regiflres  de  Etats.  ’* 

Cette  demande  eft  la  réponfe  que  Je  Duc  d’Aiguillon  fit  le  même  jour 
■à  la  Commiffion  des  grands  chemins,  dans  laquelle  aptês  avoir  détaillé  des 
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fept  réponfes  ; & ce  petit  nombre,  comparé  à celui  des  Pa- 
roiffes  de  la  Province  ( qui  monte  144.5  & e l’Auteur  du 
Mémoire  porte  à 2000 preuve  que  l’envoi  11  a voit  pas,  été 
général,..  Btefque  toutes  ces*  réponfes  et  ohm  apologétiques  v St 
ïîbn. s’étonne  avec  railon  quex  quelques-unes  fufTent  mcujpati- 
ves.  La  Commiffion  nommée  fit  fon  rapport  y & c’«fl  dans 
ce  rapport,  que  l’Auteur  au  Mémoire*-  trouve  la  'juftifi cation 
éclatante:- que.  M d’Âiguülan:  avoir  d'efiréê;_.  mais  il  ne  dit  pas 
<}tie  l’aum  da  la.  Noblefïs-,,  fuir  ce  rapport;,  fut  également  dé- 
po fé  a u/G r e ffeieô  0 u r du  rapport-même  *,*’  Si  que-  cet  avis  n’efl 
rien  moins-  qu’approbatifc  de  ‘ Ladminiixration  ; il  ne  dit 
pas,  ce  qui  eff 'décifir ’ dans  cette  affaire  ; cefbque  les  trois 
Ordres  des.  Etais 5'  convaincus  de- i’in ft^fa-uce-’- de*  linforrnation 
faite  en  1764,  en  cnr  ordonné  une  nouvelle  par  Délibtéra- 
tîon  du  (Ljânvkr  1769.  On  y fixe" les  .griefs*' cfônr  la  plainte 
'e-fl*  recevable.  Cëtte  Délibération  a été  adrcileeiâ  tous  les  Gé- 
néraux des  -P'aroifTes;  on* a fait  en  mir-mot “tout  ce  que -l’on  ne 
fit  pas  en  1764,  pour  parvenir  à une  information:* jufte  & pd- 
fïtive  ; dans  .i’inrervalle  .de  .cette  Délibération-”  à la  clôture  des 
Etats  y.  lîx:  cent  vingt-quatre  Requêtes  - étoient  déjà  parvenues 
à la  Commiffion  nommée  pour  cet  objet.  Les  Etais  en  fe  ré- 
parant ont* chargé  leurs  CommifTaires  de’. continnep  cette  in- 
formation ; la' foule- d*’àbus  qu’ils  ont  déjà  découverts*  dans  les* 
Mémoires  préfentés  aux  Etats  , eft  conftatée  par  la  Délibéra- 
tion qqjls._out  prife  le  39.  -Mai  1769 *(  a ) .*  pour-  fe,- procurer 


vues  8c  des-  foins  qu’il  fe  donnoir , tous*  relatifs  à*  FutiUUt-ê  'publique* 
jfeavouoit  qu’il  étoit  difficile  qu’uue  adminijlration  suffi  étendue  m 
donnât  lieu  à quelques  •plaintes:,  8c  prioit  les  Etats  de  faire  écrire-  à 
tous  les  Gentilshommes  & autres  Citoyens  de  la  Province,  que  leür  zeh 
a .porté  à conduire- les  travaux'  des  grands  chemins  -,  & 'à  tous  ceux  de f quels 
lei  Etats,  pourraient  efpérer  des*  lumières. 

(æ)  Vu  la  Délibération  des  Etats  du  1 Mars  1769,  p2r  laquelle  ils  ont 
^envoyé  à là  Commiffion  Intermédiaire  les  plaintes  rélatives  aux  travaux 
de*  la  corvée  des  grands  chemins  , en  la  chargeant  de  remettre  par  inven- 
taire à MM  fes  Codéputés  dans  les  huit  Diocèfes,  ce!|es  qui  concernent  leur 
Evêghé , chacun  dans  leur  Département,  pour  faire -à - ce  fujet  toutes  les 
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de  plus  grandes  lumières  ; & l’on  n’eft  que  trop  perfuadé  que 
le  compte  qu’ils  en  rendront  préfentera  le  tableau  le  plus  affli- 
geant de  malheurs  , dont  le  fouvenir  s’efl:  afîoibli  depuis  qu’une 
adrniniflration  plus  douce  & plus  humaine  les  a fait  difparoître.. 

Nous  nous  permettons  de  plus,  furies  embelliffemensdes  Villes», 
pendant  l’adminiftration  de  M.  d’ Aiguillon  , une  réflexion  qui 
nous  paroît  faite  pour  apprécier  à cet  égard  les  éloges  qu’on 
lui  prodigue,  & fur-tout  les  reproches  que  l’on  vous  fait  » MM- 
d’avoir  fait  entrer  cet  objet  dans  vos  Remontrances  dit. 
mois  de  Janvier  1764.  Un  tableau  fidele  de  l’état  des  Finances 
des  Villes  de  la.  Province  en  ^53 , comparé  à,  l’état  où.  elles 


vérifications  8c  oblervhtions  qu’ils  jugeront  convenables,  8c  en  faire  part 
à la  Commiffion  Intermédiaire,  que  les  Etats  ont  chargée  de  faire  en 
conféquence  à M.  le  Duc  de  Duras  8c  à M.  d’Agay,  toutes  les  rcpré- 
femations  néceffaires,  8ç  de  rendre  compte  du  tout  aux  Etats  dans  îeur 
prochaine  Afiembléei 

La  Commiffion  ayant  reconnu  , par  les  Mémoires  qui  ont  été  remis  .à- 
fon  Bureau , que  ces  plaintes  portent  principalement  lur  les  frais  dess 
gamifons  envoyées  dans  les  Pareilles  , 8c  payées,  foit  par  les  Syndics, 
mit  par  lès  habitans,  fur  l'excès  des  tâches  impofees  aux  Paroiffes,.  aü- 
delà  d’une  toile  par  20  fols.,  de  Capitation  /ar  le  vice  & P inégalité  des 
répartitions  8c  fubdivifions  entre  les  différentes  Paroiffes,.  8c  entre  les 
Paroiffiens  de  chacune,  faute  d’avoir  égard , comme,  on  le  doit,  à là  fa* 
cilité  ou  la  difficulté  dn  travail  , fuivant  l’art.  33  de  l’Ordonnance  du 
ai-  Décembre  1-754,  fur  la  mauvaife  qualité  des  Matériaux  que  les  Ingé- 
nieurs font  employer  à la  conftruétîon  8c  au  rétabliiïement  des  routes,  les. 
fai  Tant  même  prendre  quelquefois  dans  des  lieux-cloignes-,  tandis  qu’il  y 
en  a de  meilleure  qualité  dans  des  lieux  plus  proches  , ce  qui  multiplie 
inutilement  la  charge  du  travail  8c  des  charrois,  ,,  fur  le  défaut  des  outils- 
uec effaires  ow  luffifans , pour  tirer  les  pierres  des  carrières  , paur  les  caffer 
8c  les  mettre  en  œuvre,  fur  Yïpexaélitude  des  Ingénieurs  , à fe  rendre 
aux  atteliets  les  jours  qu’ils  ont;  indiqués  pour  l’examen  des  travaux  , ce 
qui  caufe  aux  Corvoyeurs convoqués  à cet  effet,,  une  perte  de  tems 
confidérable  ; fut  ce  que  ces  mêmes  Ingénieurs  parcourent  rapidement  les 
tâches  , lans  prendre  le  tems  de  donner  lès  inftruftions  néceffaires  a la- 
conffruCtion  ou  perfection  des  ouvrages,  8c  fur  quelques  autres  abus  qui- 
tombent  fur  des  cas  plus  partlculiefs. 

Pour  en  découvrir  les  caufes,  8c  y;  remédier  autant  qu’il  fera  poffible* 
îâ  Commiffion  a arrêté  : . 

Premièrement ,,  8tc., 


5*  . . v 

Ce  font  trouvés  en  1768 , ne  laifferoit  aucun  cloute.  Le 
temps  ne  nous  permet  pas  les  recherches  néceffaires  à ce  fujetr 
mais  un  exemple  frapant  & notoire  difpenfe  d’un  détail  plus 
étendu.  La  Capitale  de  cette  Province  » après  avoir  dépenfé, 
pour  des  édifices  & des  monumens  publics  , des  fommes  con- 
fidérables  > avoit  en  1757,  plus  de  cinquante  mille  livres  dans 
la  caiffe  de  fes  Mifeurs(d).  Sous  îadmi  ni  fixation  de  M.  le 
Duc  d’Aiguillon  , elle  ne  tarda  pas  à fe  voir  forcée  d’emprunter 
cent  cinquante  mile  livres  , & avant  fa  retraite  , elle  cherchoit 
à en  emprunter  autant  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Confeil  qui  le 
lui  permettoit.  Pour  ce  qui  eft  des  autres  Villes  , il  en  efi  peu 
qui  n’aient  préfentë  des  Requêtes  aux  derniers  Etats  pour  en 
folliciter  des  (ecours,  en  expofant  qu’elles  écoient  obérées  8c 
hors  d’état  de  faire  face  à leurs  dépenfes  ordinaires.  A quelle 
caufe  pourroit-on  attribue»  une  auffi  étrange  révolution  ? Ces 
détails  nous  ont  paru  néceffaires  après  l’outrage  que  l’on  vous 
fait  , en  vous  accufant  d'avoir  cru  votre  honneur  intereffé  à 
foutenir  des  faits  qui  nexijloient  pas . 

Nous  revenons  , MM.  à l’époque  de  l’enregiftrement  du  5 
Juin  1 764.  M.  d’ Aiguillon  le  regarda  , dit  l’Auteur  du  Mémoire , 
comme  une  déclaration  de  guerre  ; & réellement  le  Parlement  ne 
tarda  pas  à éptouver  fes  hoftilités.  Un  Préfident  & trois  Con- 
feillers  furent  mandés  par  S.  M.  & le  Parlement  à leur  retour 
eut  la  douleur  d’apprendre  que  fes  ennemis  étoient  parvenus  à 
difgracier  fa  conduite  aux  yeux  du  Roi , au  point  de  la  lui  faire 
regarder  comme  capable  d'exciter  des  divifions  entre  fes  Sujets . 

Des  inculpations  auffi  flétriffantes  pénétrèrent  le  Parlement 
de  la  plus  profonde  douleur;  après  tout  ce  qui  avoit  précédé  , 
il  lui  fut  impoffible  de  ne  pas  reconnoître  la  main  qui  l’avoir 
menacé  dès  Février  1764  , pour  être  celle  d’où  partoienc  les 
coups  dont  il  étoit  accablé.  Plus  il  fut  affligé  , plus  il  lui  parut 
néceffaire  de  s’interdire  tout  commerce  avec  l’Auteur  de  fa  dif- 
grace  ; mais  il  ne  ceffa  point  de  voir  en  lui  l’Homme  du  Roi , 


.(*)  Mémoires  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Rennes. 
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& le  fervice  de  S.  M.  fut  formellement  excepté  delà  :4ci*tSon 
prononcée  par  l’Arrêt  du  14  Juillet  17*64. 

Si  vous  pouviez  douter  , MM.  du  reflemt-imem  que  M.  dvAi- 
guillon  en  conçut , -vous  en  trouveriez  la  preuve-dans  la  maniéré 
indécente,  St  dans  les  termes  injurbux  que  l'Auteur  du  Mé- 
moire employé  pour  rappeller  tous  vos  Arrêts  , StpQvr  noircir 
routes  vos  démarches,  depuis  cette  époque. 

Les  cinquième dixiéme  fols.pour  livre  , -établis  par  ^Dé- 
claration du  2rî  Novembre  <1763. . de  percevoientjen  Bretagne 
depuis  J’enrcgtdrernent  du  5 Juin  «764  : .les  Etats  ^Informés  de 
cette  levée  qu’ils  n’avoiem  pas  .confentie,  délibérèrent  d?  for- 
mer oppoïiîion  à 4’enregilirement , ^ôtla  Délibération  qui  l’or- 
donne efh. énoncée  au  nom  des  Ocras  des  trois  Etats  , ainïi-que 
la  Requêtequi  fut  jiréfentée  eu  conféquence  ; cequi  détruit  toute 
idée  dop.pofi&foe  ;de  la  part  de  ^l’Ordre  ded’Egiîfe.  -Arrêt  inter- 
vint fur  cette  Requête  à ta  Chambre  des  Vacations  le  • y6  ORobrê 
1764 , -par  lequel  ladevée,  fueiurcifeék  "défendue  fous,  peine 
de  concuffion  , jufqu’à  co  que  les  ptats  eufTent  été  entendus  fur 
leur'  oppolkiOiic 

Rieftidérplus  régulier,  que  cet  Arrêt.  Il  éü  l’exéç ution  même 
de  l’enregiftrement  du  5 Juin  -1764  ,ïpar. lequel. des  droits  fran- 
chi f es  .&  .libertés.  de  la  Province  &vQier&.'Jtbfar>mieftemmt réformés* 
Il  était  une  fuite  néceffaite  du-,  principe  <ii ..ibuvent  répé  té  Atari  s 
je  cours  du  M é mo  ire  : fi  l e e o n (en  te  m e n t des ' E t ars  doi t p ré cédé r 
l’enregiflrement , àpiusforte.Taifcn  doit-Ü  précëder/u  perception, 
à plus  - forte  rarfon  les  Ækats  om-ils  droit  8c.  qualité  pour  s’op- 
pofer  à la  levée  d’un  Impôt  .enrcg.idré  & .non  corcfemi. 

Examinons  cepeudant  .ce.  qu’e,n.  .pénis  l’Auteur  du  Mémoire, 
Cejl dit-il , un  ai  front  fait  ,au  Mintfke^,  dont  la  Loi.  étoit  bou- 
rrage.. C étoit  peut-être  .-.manquer  au  Uüi  lui-même  . . ....  vd  étoit 

de-plus  une  efp’èce  d' ' avenijjement  donné,  a ux.  E lats  po  urles  en  eau  - 
ragcrcirefufer.de.  Je  prêter  aux  défbrs.  de  S a Majejlé , & une  annonce 
du  fecours  pu  ils.  trouveraient  dans  h. Parlement.*  lin.  moment  au- 
paravant 1 Auteur  du  ....  , la  Chambre  des  Vacations  étoit in~ 

' compétente  ..... . vie  Parlement  entier  l étoit  lui- même  ...  . . aufjl 

de  huit  Juge  s 9 trois  Je^déçlarèiyit  pour  la  Lçi  & la  raijon  , c’eiï- 
à-dire  contre  l’Arrêt  5 &c. 


Vouî  retrouvez  dans  ces  expreffions,  Meffieurs,  le  précis  de 
rous  lè  motife  que  vous  avez  eu  a détruire  dans  le  cours  de  la 
dlfcuffion  dont  cet  Arrêt  a été  l'objet  . nous^vot.^ppelle- 

vons  pas  les  rations  rè  attënnom  i°.  Sur  l’indécence  de  cette 
décfamaV,on  " . Sur^ ^ iirLiS  foneftes  d’un  efplonage  introduit 
tufouS  dans  le  anQuaire  de  la  Juftice,  & au.  a viole  prfqu  au 
'leSe  fes  délibérations.  5°.  Sur  l’afetaon  de  fuppofer  tou- 
jours dans  les  démarches  du  Parlement  le  deffem  forrng  d exé  - 
cuter un  plan  de  reûftance  eoncerte  entre  les  Etats  Sc  le  Par- 

'TeTte  trop  fameyfe  accufa.iou,  hafardée.  dès  77f  <» , veiJC|- 
tveilée  en  1761,  fe  produit  enfin  là  découvert  en  17^4,  ^ 
Jun  accord,  d’unePnion.fecmnc  entre  UsMcmbrcMNo- 
■hïeffe  oui  s’oppojokm  -à  la  .perception  ides  droits  , dy  les  M 
te  du  Parlement  q-.ü'V  avaient  défendue  « ctoicpas  defimccjc 
vérité,  & après  la tare  la  plus  amère - des  dehberattoqs , que 
vous  crûtes  devoir  prendre  en  Décembre  1764 ,1  Auteur  conti- 
nue . . pour  -rendre  cette  ecnfidératian  encore  plus  prenante , 

~c  efl-à-dirc , pour  forcer  lec&nldt.i(i.r€^e^.rePyemat,om 
du  Parlement,,  en  imagina  qu’il  falhit  empecker  les  Etats  de 
prendre  aucttriRidélibér.ation .,  -les  lier  a U-caùje  du  Parlement  , 
tare  des  obflacUs  aux  levées,- des  deniers.,  V faire  envifager 
HkConfiU  an  -fiefijlcrtient  fur  cet  article  comme  le  pnxdes.com. 
plaifancesiqdil  duroit.pour  la  compagnie  contre  laquelle  il  pu-. 

■ tpiffôû  - prévenu,:  C'eft  ce  fyftême  qui  a eccafionne  des  feerns  fi 
fiandaleufes , des  délibérations  [i  mmune uf.es- , &c. . . • 
pane  6.9. ...  « Voilà  enfin  la  clef  de  tout  ce.  dont 

PJte  duo  malheureufe  . , . t il  fer  ou  difficile  de  deuuller  les  ref- 
fources  qui  ont  éiemifis  en  œuvre  pour  faire  réu  fir  ce  projet  de 
lenteur , d’inalUnn  , deftiné  à procurer  au  Parlement -le [temps 
dont  il  avait  befoin  , pour  forur  vainqueur,  de  fa  querelle  avec 
Les  Minïftres  , & faire  concevoir,  a ceux-ci  que  lafoumiffion  des 
Etats  dépendoit  d’urie  conciliation  avec  cette  compagnie.  &c. 

Voilà  donc  ce  fyftême  imaginaire  d’une  union  criminelle  en- 
tre  les  Etats,  k 1e.  Parlement , déduit  dans  les  principes , dans  (es 
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Sïï- ^,’tSSTSi,  " ’*«»  *»  * 

t;au  du  Bofchet , les  relais  placés  fur  H *5  e"‘,revuedu  Cbà- 
çommunications  établies  ItS  correfn  d j r°UteS  detournées,  les 
C’eft-làfansdoutelaclefd'etoutren  ^°,nAanC/r-*  entre,enues-  &c. 
de  tous  les  malheurs  de  la  Bretagne  * le Principe 

«■cille  accufation  après  rruellf*  3 • 7’",^a,s  Cafarder  une  pa- 

plus  terrible  , après  que  cette  a Jubi  les  épreuves  de  Hnquifition 
dre  preuve,  le  plus  Wer  in-rliL"^111  ' '°n  napu  fournir  lamoin- 
confondu  les. accu fateurs,  en  déchut  M*  E*je'même/ 

njtou pas  compromis  où’ il  Z I * q a lh?nn™rd™  accufés 
joupçoti  ! & la  hâfarder  rîa  " *fV0lt  refier  fur  eux  le  moindre 
<nu?é  pour  M.  ,mP‘  imé  - di<Wbué  , in- 

tjue  M.  d’Aiguillon  n’a  eu  ^nr  ^ Soutenir  en  même  temps 

événements  funeftes  qui  en  ont  été  la"Jte*  & auï 

uicompréhenfible.  4 “ ' te  • Voila  ce  qui  paroît 

circonftances  qufibfticcëderent  ’ ! enc,la!ncra™t  des  trilles 
mois  de  l’année  ^ dails  Premier, 

paflant , & toujou^ourt"' So^Tt  ^ 

Arrêts  du  Confeil  Yiimteivtnnn^T  '^6  f“  PeuPles-  Des 
ment  & de  douleur^  achevèrent  de  dam  CC  7l°Tent  d accable- 
préfemations  netoient  j£faSS,éL T „***?" ***  qfVOS  re' 
franchifes& libertés  de  Fa ProviùeJ  ^ que,la  Pe"e  des  droits, 
douloureufe  que 'nous  rte  notK,lrappéFleHom°nMM  'awf°^Ue 

Trétabl,  <Z7£s  bo  rm  es° grâces^  fi1  /’ Au  te  u r'  d t>1"  «** 

'•*»*  miffion  e"  <>Ualifi“,‘  - afte  LteTZ'ZTfZ 


troisième  époque. 

M.  d’Aistiillon  , éloigné  de  la  Cour  dans  ce  moment,  dit 
l’Auteur  du  Mémoire  , fut  des  derniers  a apprendre  ce  qui  fe 
paffort  en  Bretagne  ; fa  famé  épuifêe  par  les  fetigu.es dune  tenue 
d’Etats  longue  & orageufe  le  détermina  a entreprendre  des  voya- 
ges pendant  iefquels  il  n’entretint  aucune  correfpon  dance , 

% ce  ne  fut  qu’à  Fontainebleau  , le  20  Novembre  1765, 
qu’il  vit  avec  douleur  les  pro  grès  d’un  défaftre  qu’il  avoir  ignore  p 
îufqu’alors.  Il  reçut  fur  le  champ  un  ordre  précis  de  fe  rendre  en  & fuivante 
Bretagne  , pour  réparer  des  maux  qu’il  n’avoit  111  içus  ni  caufes-. 

Le  Parlement  était  déformais  vacant  & remplace  par  des  Com- 
mifTaires.  Cet  éfabliffement  ne  pouvoir  être  que  momentané  , 

& il  falloir  trouver  des  Sujets  pour  composer  U nouvelle  Corn-  Page  89. 
paenie  d après  l’Edit  qui  la  fprmoit  en  moindre  nombre  que  la 
précédente  ; c’étoit  la  le  principal  objet  de  fa  miffion  en  Bre- 
tagne , & dans  le  choix  des  Sujets  il  obtint  la  preference  pour 
les  anciens  Magifîrats  démis.  Le  retour  de  M.  d’ Aiguillon  en 
Bretagne  fut  marqué  par  des  fuccès  pour  la  régénération  du  Par- 
lement , & M.  d’Àiguillon  entra  à Rennes  le  14  Janvier  1766, 
au  milieu  des  acclamations  & comme  un*  génie  tutélaire  qui  Page  5 m- 
rapporte  avec  lui  le  bonheur  & la  paix. 

Nous  avons  abrégé  , MM.  un  récit  que  vous  n avez  nul  in- 
térêt & que  nous  ne  nous  croyons  point  chargés  d’approfondir. 

Le  mouvement  peut  fe  perpétuer  long-temps  après-  l’éloigne- 
ment de  la  caufe  qui  l’a  produit.  L’accufation  d un  complot  entre 
les  Etats  & le  Parlement  étoit  intentée  dès  1764,  & ce  ri’eit 

qu’en  1765  qu’elle  a produit  de  fi-  trilles  effets Le  fécret  des 

Cabinets  des  Mi  ni  lires  eft  impénétrable.....Mais  votre  objet  n eft 
pas  d’inculper  M.d’ Aiguillon  , & vous  n’avez  point  à examiner  iv 
ton  abfence  efl  une  preuve  auffi  décifive  pour  les  événemens 
principaux  que  pour  ceux  de  détail  qui  furvinrem  dans  cette 
époque,  dû  peu  d’influence  qu’il  a eu  fur  ce  qui  fe  pafloit 
en  Bretagne.  Mais  nous  nous  croyons  obligés  dé  relever 
quelques  expjeffîons  qui  n’auroient  pas  du-  échapper  à lAu^  1 
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Le  Parlement  de  Bretagne  n’a  jamais 
été  vacant  ; U a toujours  été  rempli  par  les  Magiftrats  non 
demis  , en.  «ambre?  Supérieur  à celui  des  Commiffaires  'en- 
voyés, en  Bretagne*  ; cette  Gommiffion  n/a,  jamais  pu  rem- 
placer & Parlement.  ; & l’Auteur  du  Mémoire:  mili te-  fous 
im  TribunaLauguffe,  dont  il  devroit  mieux  connoitre  les  prin- 
cipes. & lies  raaximesi  Au  furplos  nousseonnoiffons-  tous,  MM*, 
FexaÔjtude . de  partie  dés  faits  que  nous- venons  de  parcourir, 
& nous  ne  pourrions  révoquer  en  doute , que  ces  acclamations, 
cette  joie,  fi  inconciliable  avec  les  fentimens  que  vous  éprou- 
vâtes en;  17691  & dont  vous  ne  perdrez  jamais*  la  mémoire. 

Lé-refte  du  Mémoire  ne  nous  offre  prefque:  plus  rien  qui 
foit  fufeeptible  d’une  analyfe  fuivie.  L’Auteur:  parle  de  procé- 
dés-3d’infultes  qui  vous  font,  trop  étrangères  pour-  en.  renou- 
veller  le  fouvenir.  ILne-feroif ; propre;: qu a- ^ troubler: ia: -paix, 
l’union  Sfr  la  tranquillité  qui , regn  entdi Le  ur  eu  Ce ment  parmi  n otfô. 

La  formation  d’un  nouveau-Parlemem  éüoit^BiivâjWd’Âüteur, 
le  principal  objet  de:  lamiffion  de  M.  d’Atgutiloîi  en-Bretagne. 
Il'  eâ,  naturel  de  s’attacher  à un  plan  qu’on  a^peut-être  conçu 
& que  , l’on  -,  a certainement  adopté*  du  .nr©nrent~.qu’on>  s’eft 
chargé  dè^  fon  exécution?  D’après., cette. façon  de  penfer,rien 
n’eft  fi  facile  à interpréter-  que,:,  ee  qui  seft  paffét  relativement 
à cet  objet  dans*  la  tenue  des  Etats-  de;  1766;  La  Nation  don- 
noit  au  Parlement  à cette*  époque  des  preuves  d’un  attache- 
ment, don  intérêt;,  d’une  confiance  que  la  -reconnoiffanee  a 
gravées  dans  nos  cœurs  en  cara&eres  ineffaçables?-  Mais  eUe 
reclamoit  i’Univerfalité  du  Parlement,  & ces  efforts  qui  con- 
trarioient  par.  leur  objet;  & leur  perfévérance  le  projet 
formé  de  détruire  l’ancienne  Compagnie  , étoient  faits  pour 
déplaire  à celui  qui , depuis  plus  d’un  an  , ne  négligeoit 
aucun  moyen  de  le  faire  réuffir  : aufîi  l’Auteur  du  Mémoire 
préfente-t-il  la  conduite  de  la  Nobleffe  dans-eette  circonffance  „ . 
fous  le  jour  le  plus  défavorable.  Le  mot d'üniverfalitè  fervit *dit- 
\\\  pendant  Atome  la  tenue  de  figne  de  ralliement  au  parti  qui  t avait 
inventé  ; & ce  parti  eft  défigné  fous  le  titre  injurieux  de  parti  de 
l'oppojjtion,  La  Nobleffe  invoque  des  titres  autentiques  qui  do i-» 

Vfiûlv. 


vent  prouver  le  droit  qu’ont  les  Etats  de  s immifcer  au  fait  de 
l.adminiflration  de  la  Juflice  ; & on  lui  répond  que  les  Etats  n’ont 
ni  droit  ni  qualité  de  former  cette  demande,  & que  l'intérêt  des 
Magiflrais  demis  neft  qu'un  intérêt  particulier  qui  no  concerne  quin- 
cUrcdement  la  Province , un  objet  étranger  aux  Etats.  Après  les 
réclam. tiens  les  plus  prenantes,  après  les  refus  les  plus  politifs  de 
recevoir , d’enteridre  même  fes  repréfentations , la  Nobleffe  arrête 
de  recounr  à fon  Souverain  ; & cette  reffource  affurée  par  les 
Loix  à tout  Citoyen,  & à plus  forte  raifôn  à la  Nation  entière, 
eft  dépeinte  comme  l’aâe  le  plus  irrégulier  , le  plus  injurieux  pour 
les  CommhTaires  de  S.  M.  L’Ordre  des  Avocats  fait  des  Mémoi- 
res adreffés  à M le  Chancelier,  pour  prouver  la  néceffîté  & le 
befoin  du  rëtabliffement  du  Parlement;  d’autres  Corps  liés  à 
l’adminiilration  de  la  Juflice , dépofent  dans  le  fein  du  Chef  du 
Parlement  leurs  vœux  pour  le  retour  d’anciens  Magiftrats  qu’ils 
regrettent  ; les  Corps  ôc  Métiers  de  la  Ville  de  Rennes  expofent 
dans  des  Requêtes  le  préjudice  imtnenfe  qu’ils  fouffrent  de  l’état 
aRuel  du  Parlement  ; & ces  cris  de  l’attachement,  de  la  douleur 
& du  béfoin  font  traveflis  en  traits  deffervefcence  populaire , en 
efpece  de  fédition  , en  émeutes , auxquelles  iljallut  que  la  Police  im- 
posât fîlence. 

Les  réclamations  de  la  Nobleffe  n’aboutirent  qu’à  l’enveîoper 
dans  le  fort  dont  elle  avoir  voulu  garantir  le  Parlement,  & ces 
Etats  fe  terminèrent  par  l’enrégiftrement  que  M.  d’Aiguillon  fit 
faire  d’autorité  , du  Réglement  dont  nous  vous  avons  rendu 
compte  au  paragraphe  précédent  : ainfi  à cette  époque,  les  deux 
Corps  principaux  de  la  Province,  le  Parlement  & les  Etats,  fe 
trouvèrent  fous  le  coup  d’une  rédu£tion  que  l’on  pouvoir  envi- 
sager commve  une  deftrufLon  totale. 

Les  Etats  terminés,  dit  l’Auteur  du  Mémoire, M.  d’Aiguillon 
vint  à Paris.  Il  fut  fort  étonné  d’apprendre  que  ce  Réglement, 
qu’il  venoit  de  faire  enrégiflrer  aux  Ëtats  & au  Parlement , don- 
nait au  Miniftere  de  l’inquiétude  lur  les  troubles  qu’ii  pouvoit 
oceafionner,  & qu’on  penfoit  à convoquer  une  tenue  extraor- 
dinaire. M.  d’Aiguillon  ne  s’y  oppofa  point  ; mais  il  follicita  plus 
vivement  que  jamais  fa  retraite  , & il  l’obtint  à condition  qu’il 
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acheveroit.  auparavant  Son  ouvrage , en  complettant  le  Parlement 
au  nombre  fixé  par  l’Edit  de  1765. 

lin  incident  , pour  fuit  l’Auteur  du  Mémoire  , avoit 
rendu  cette  opération  aujji  délicate  qu  honorable.  Le  Com- 
rniiïaire  départi . avoit  indifcrettement  adrefle  à quatre  Magis- 
trats démis  des  Ordres  du  Roi  pour  reprendre  leurs  fondions. 
Trois  obéirent  à ces  ordres , mais  en  s’y  conformant  ils  décla- 
rèrent l’intention  où  ils  étoient  de  ne  reparoitre  qu’avec  la 
compagnie  entière. 

Nous  obferverons  Sur  ce  fait , MM  , qu’il  n’eft  pas  exaft  : le 
Commiffaire  départi  avoir  indiqué  onze  Magiftrats  au  Minifire. 
Pes  onze  , Sept  Seulement  reçurent  des  ordres  de  Se  rendre  à 
Rennes.  Quatre  reçurent  en  anivant  celui  d’entrer  au  Palais  , 
& la  Déclaration  qu’ils  y firent,  détermina  probablement  le 
parti  qu’on  prit  de  renvoyer  les  trois  autres  à leur  exil,  fans 
aucun  ordre  ultérieur. 

C’eft  à cette  faufie  démarche  que  l’Auteur  du  Mémoire  attri- 
bue l’inutilité  des  Sollicitations  que  fit  M.  d’Aiguillon  en  Dé- 
cembre 1767,  pour  engager  les  Magiftrats  démis  à completter 
le  nombre  fixé  par  l’Edit  ; mais  pourquoi  attribuer  leur  inu- 
tilité à cet  événement  ?Les  Sollicitations,  les  démarches  Tavoient 
certainement  précédé,  & n’avoient  pas  été  plus  heureufes; 
enfin  perdant  tour  efpoir  de  réufîir  auprès  des  anciens  Magis- 
trats, M.  d’Aiguillon  en  rendit  compte  au  Miniftre  , & d’après 
les  ordres  qu’il  en  reçut , il  chercha  des  Sujets  dignes  à tous 
égards  de  remplir  {fans  Offices  ) les  fondions  de  la  Magiftra- 
ture.  Il  eut  le  bonheur  d’en  trouver  quelques-uns;  mais  le  nom- 
bre ne  SuftiSoit  point  encore.  M.  d’Aiguillon  crut  que  Son  Suc- 
cefteur  acheveroit  Sans  peine  un  ouvrage  qu’il  avoit  fi  heu- 
reufement  commencé  , & il  quitta  la  Bretagne  pour  ne  . plus 
revenir. 

Le  lyftême  deftrufleur  a celle  de  prévaloir.  Deux  tenues 
d’Etats  consécutives  ont  vu  renaître  cette  paix,  cette  union, 
cette  unanimité  fi  défirables  pour  le  bien  au  Service  du  Roi , 
& pour  le  bonheur  de  Ses  Peuples.  La  Noblefle  a rentré  dan$ 
Son  héritage,  Sa  Majeft.é  a rempli  par  le  rappel  de  l’univerfa- 


ISté  du  Parlement  les  voêux  dîne  grande  Province,  feux  des 
Magiflrats  exiflans  qui  défiroient  cette  heureûfe  réunion;  &ceux 
des  Mag’ifl'rats  rappelles  eux-mêmes  qui  défiroient- dé  ?rede  venir 
utiles  à leur  Roi  & à leur  patrie.  Un  -dernier  traîit  de  J-uflicé 
eût  èdmbié - la  Aliéné  de  la  Province;  tous* des-  nuages, qu’a  voit 
pris  Loin  de  raAembler  une  adm-imfiratioü  ’Orageufe^uffent  été 
diffipés.  La  confiance  dans  les  Loix  « dans  le  Souverain  , & 
dans  les  repré  fieu  tans  dont  il  a fait  choix,  put  feule  fufpendré 
les  regrets,  & calmer  les  allarnfes  que  laiffoit  à la  Province  , la 
difgrace  encore  exiflante  de  deux  Magiflrars  difiingüés  depuis 
long-temps  par  leurs  vertus  , par  leurs  talens  & par  leur  inté- 
grité dans  l’exercice  de  leurs  fondions-,  & devenus  fi  chers  à la 
Nation  entière  parla  part  éclatante  qu’ils  ont  eue  à fes  mal- 
heurs. Si  l’on  vouloir  que  toute  la  France  crût  setre  méprife 
fur  la  main  qui  caufa  ces  revers,  & qui  fans  doute  perpétue 
encore  cette  difgrace  , pourquoi  dans  Un  Mémoire  intitulé  pour 
M.  d’Aiguillon  tie  s’impofoit-on  pas  plus  de  modération  & d’é- 
gards envers  M.  de  la  Chalotais.  Nous  n’avons  pu  voir  fans 
indignation  qu’aux  pages  21 , 48  , 88,  150,  161  , 162  & 170, 
on  ait  altéré  des  faits , on  ait  femé  des  réflexions  étrangères  & 
déplacées  dans  l’unique  vue  d’inculper  ce  Membre  refpeRablre 
de  notre  compagnie , ou  de  faire  foupçonner  un  zèle  qui  n’a 
pas  craint  de  défier  les  épreuves  les  plus  terribles  de  l’inftruc- 
tion  l’égale,  qu’ailleurs  on  ait  ofé  avancer  que  dans  lès  circonf- 
tances  on  ne  pouvoit  procéder  contre  ce  Magifirat , que  par  les 
enlévemens&  par  les  cachots  , (page  150.)  Cette  dernière  réfle- 
xion nous  arrête,  MM.  & dans  quelles  circonftances  aurons  nous 
jamais  l’occafion  de  reflentir  avec  plus  de  regrets  la  rigueur  du 
miniftère  qui  condamne  des  Juges  au  filence. 

Les  calomnies  & les  injures  que  l’Auteur  du  Mémoire  s’efi 
permifes  contre  cette  Compagnie  & contre  fes  Membres, fe  ter- 
minent à un  reproche  aufli  langlant  qu’injufle.  L’ApologiAe  P. 
voit  dans  le  Parlement  le  Dénonciateur  & la  Partie  de  Mr, 

£ Aiguillon  : c’efi  par  cette  inculpation  fans  preuve  que  l’on 
finit  ; mais  le  développement  s’en  trouve  dans  un  Mémoire 
à confuker  que  l’Arrêt  du  30  Juin  foumet  aufli  à notre  exa- 
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men.  Le  compte  que  nous  vous  en  devons  exige  encore  quel- 
ques détails. 

Le  27  Novembre  dernier  vous  ordonnâtes  au  Miniftère  pu- 
blic de  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  ci-devant  foi- 
difant  Jéfuites  avoient  exécuté  vos  Arrêts.  Leur  conduite  à 
Rennes  & à St.  Malo  parut  mériter  plus  d’approfondiffement. 
Le  ri  vous  ordonnâtes  une  information  dans  ces  deux  Villes. 
Nombre  de  témoins  déposèrent  de  propos  tenus  par  des  Mem- 
bres de  cette  Société  diffoute  & par  leurs  Fauteurs.  Ces  pro- 
pos dévoiloient  dans  ceux  qui  les  avoient  tenus  l’intérêt  le  plus 
marqué  à l’accufation  intentée  en  1766  à Saint  Malo.  C’eft 
dans  ces  circonftances  que  trois  témoins  indiqués  par  les  pré- 
cédens  & affignés  en  conféquence,  déposèrent  aufli  de  faits  qui 
indiquoient  une  fubornation  de  témoins  pratiquée  notoirement 
contre  M.  de  la  Chalotais.  Ils  ne  difoient  pas,  il  eft  vrai,  que 
les  Jéfuites  fuffent  les  Auteurs  de  ces  pratiques  ; mais  li  elles 
avoient  exifté , il  en  réfultoit  qu’on  les  avoit  dirigées  contre  un 
Magiftrat,  dont  fuivant  les  dépolirions  précédentes  la,  perte  étoit 
attendue  par  les  Jéfuites  & par  leurs  Fauteurs.  La  connexité 
des  déportions  p^roiffoit  donc  trop  naturelle  pour  que  les  faits 
de  fubornation  étrangers  en  apparence  aux  faits  de  l’informa- 
tion ordonnée  touchant  les  Ex-Jéfuites , n’en  fuffent  pas  un  ac- 
cefîoire. 

Mais,  MM,  quand  ils  y auroient  été  abfolument  étrangers, 
quel  eft  le  Juge  qui  eût  pu  refufer  d’entendre  un  témoin  qui 
indiquoit  le  crime  le  plus  atroce , une  fubornation  de  témoins 
pratiquée  contre  un  Procureur-Général  ? 

Cependant  ,’}MM.  vos  Commiffaires  voyant  que  ces  faits  de 
fubornation  fembloient  acquérir  plus  de  confiftance  par  la  con- 
formité de  deux  à trois  déportions  , ne  jugèrent  pas  à propos 
d’aller  plus  avant  fans  en  avoir  réfféré  auparavant  à la  Cour.  Ils 
vous  firent  leur  rapport , fur  lequel  vous  ordonnâtes  le  14  Fé- 
vrier 2770  que  le  tout  feroit  communiqué  au  Miniftère  public. 
I!  prit  des  conclurons  le  19  du  même  mois  , & le  3 Mars 
fuivant  vous  rendites  Arrêt , portant  que  par  devant  les  Com- 
miffaires nommés , il  feroit  informé  des  faits  réfultans  des  précé- 
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Rentes  informations , concernant  la  follitation  de  témoins  qui 
pourroit  avoir  été  faite,  pour  les  engager  à dépofer,  par  promeffes 
ou  par  ménaces  , contre  lesfix  Magiftrats  ci-devant  détenus  à la 
Citadelle  de  Saint  Malo  , & de  toutes  circonflances  & dépen- 
dances defdits  faits  qu’ils  verroient  bon  être. 

Ôn  ne  dira  pas  que  la  fubornation  de  témoins  contre  un 
Magiftrat  ne  fait  pas  un  crime  atroce  , qu’il  n'intéreffe  pas  l'Or- 
dre public  , & que  les  déportions  du  9 Février  ne  fuffent  pas 

fuffifantès  pour  le  dénoncer , pour  en  avertir aux  termes  de 

l’article  14 5 de  l’Ordonnance  de  1739. 

Les  Commifîaires  vacquèrent  en  conféquence  à l’audition 
des  témoins.  On  en  entendit  un  grand  nombre.  D’autres  furent 
indiqués.  Le  rapport  des  Commiffaires  vous  fut  fait  le  ioMars.  La 
communication  fut  ordonnée  à la  Partie  publique.  Le  moment 
étoit  venu  de  flatuer  fur  l’information.  Vous  déférâtes  , MM. 
aux  Ordres  de  S.  M.  qui  intervinrent  dans  ce  moment.  L’irré- 
gularité de  la  forme  dans  laquelle  ils  vous  furent  notifiés  , ne 
vous  détourna  en  rien  du  refped  que  vous  crûtes  devoir  aux 
feules  apparences  des  volontés  du  Souverain.  Avant  d’en  con- 
tinuer l’inftruâion  , vous  arrêtâtes  de  mettre  toute  la  pro- 
cédure fous  les  yeux  de  Sa  Majeflé.  Vous  en  adreffâtes 
les  groffes  à M.  le  Chancelier,  en  le  priant  de  repréfenter  com- 
bien il  auroit  été  dangéreux  d’arrêter  le  cours  d’une  affaire  auffi 
importante.  Les  Lettres  Patentes  du  14  Mars  fuccédèrent.  Vous 
les  enregiffrâtes  le  28  , & vos  motifs  furent  confignés  dans 
l’enregilfrement.  Ces  Lettres  Patentes  ordonnoient  le  dépôt  de 
la  procédure  au  Parlement  de  Paris.  Elles  vous  étoient  adreffées  , 
elles  ne  l’étoient  qu’à  vous.  Vous  ordonnâtes  par  Arrêt  du  28 
Mars  que  des  groffes  en  forme  des  informations  , avec  les  pièces 
relatives  fuffent  envoyées  au  Parlement  de  Paris;  depuis  cette 
époque  vous  vous  êtes  abflenus  de  prendre  quelque  part  que 
ee  tût  à la  procédure. 

Une  conduite  auffi  irréprochable  , & auffi  conforme  à 
la  régularité  de  l’Ordre  judiciaire,  n’a  pu  vous  éviter^ 
de  la  part  de  l’Apologifle  de  M.d’Aiguilîon  , le  reproche  calom- 
nieux de  vous  , être  rendus  dénonciateurs  & parties.  Le  Ré- 
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da&eur  du  fecbnd  Mémoire  s’exprime  avec  plus  de  hardieffe 
& d impudence.  Selon  lui , non-feulement  les  témoins  ont  dc~ 
pnfi  d'rffiçe-,  mais  on  les  a accueiPis  , on  a fouffcrt  quils  in- 
dijuaffenî  Us  confédérés  , ejr  d'indication  en  indication  on  efl 
parvenu  à impliquer  un  Pair  de  France  avant  que  la  Juflice 
eut  admis  aucune  plainte  contre  lui . 

On  ofe  répandre  des  nuages  fur  la  pureté  des  intentions  des 
Magiftrats  qui  ont  inftruit  cette  procédure.  On  attaque  ouver- 
tement fa  régularité,  on  la  qualifie  de  procédure  plus  dangé- 
reufe  que  l’inquifîtion  ; elle  décèle , ajoûte-t-on,  une  fraude  qui 
doit  révolter  tout  homme  injlruit , indigner  toute  ame  honnête. 
Son  irrégularité  choquante  manifefle  un  plan  de  fraude  (T  de 
fuhornation.  Ces  calomnies , le  Redaâeur  du  Mémoire  les  di- 
rige contre  le  Miniftère  public,  en  difant  que  Von  s'ejl  permis 
en  cette  procédure  de  prèfenter  des  témoins  qui  ont  dépofé  de 
faits  étrangers  à l’inflruSîion , & centre  vous,  MM,  en  difant 
que  l'on  s'ejl  per  mis  de  recevoir  leurs  dépofitions.  Il  eft  bien  étrange» 
ajoûte  le  Reda&eur  du  Mémoire,  que  quelqu’un  ait  dépofé , & 
plus  étrange  que  Von  ait  fait  écrire  des  inculpations  perfonnelles 
& indépendantes  de  l'objet  de.  Caccufation. 

Les  témoins  nont  pu  dépofer  fans  être  infpirés , difpofés , fol- 
licites  : autrement  comment  aur oient-ils  deviné  à la  leéture  de 
la  plainte  quon  leur  demandât  d’accu  fer  M.  dl  Aiguillon  ; c’eft- 
à-dire,  MM,  que  le  Parlement  entier,  fes  Commiffaires  & le 
Miniftère  public  auront  été  coupables  d’une  follicitation  ma- 
nifefte  de  témoins  , ou  du  moins  qu’ils  l’auront  fécondée. 

Sur  quoi  appuie-t-on  ces  imputations  calomnieufes  ? Premiè- 
rement , fur  l’altération  la  plus  manifefte  des  faits  : nous  ve- 
nons de  les  rétablir.  Enfin , fur  deux  erreurs  contraires  aux 
Maximes  les  plus  notoires  de  la  Jurifpi  udence  ,*  la  première, 
que  l’audition  des  Témoins  qui  ont  dépofé  contre  M,  d’Ai- 
guiilon  avant  l’Arrêt  du  3 Mars  eft  irrégulière.  La  fécondé, 
que  le  3 Mars  le  Parlement  n’a  pu  ordonner  fans  une  plainte 
fpéciale  & formelle  du  miniftere  public  , qu’il  fût  informé  de 
la  fubornation.  Comme  fi  d’un  côté  l’on  pouvoit  ignorer  que 
dans  les  informations  faites  à la  requête  de  la  Partie  publique. 
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l’iraférêt  de  la  ch-ofe- publique  impofe  au  Juge  qui  informe,  le 
devoir  indifpenfabîe  de  recueillir  de  la  bouche  d’un  témoin 
tout  fait  qui  a le  caractère  de  délit  public  ? Que  le  mi, diffère 
d’un  ComrnifTaire  établi  par  le  Tribunal  pour  recevoir  ce  qu’un 
témoin  dépofe,  eft  purement  paffif;  qu’il  ne  peut  empêcher 
le  témoin  de  comprendre , à fes  propres  rifques,  dans  fa  dépo- 
fitioti,  tout  ce  qu’il  y voudra  inférer,  fans  pouvoir  même  en  faire 
retrancher  les  faits  étrangers  à l’objet  de  l’information  com- 
mencée, & enfin,  qu’il  n’appartient  qu’à  la  fageffe  & à la 
prudence  du  Tribunal  de  distinguer  les  faits  qui  ne  méritent 
pas  detre  fui  vis , & de  les  écarter,  pour  ne  s’attacher  qu’à 
ceux  qu’il  cft  important  d’approfondir  ; comme  fi  de  l’autre  , 
îa  loi  Sc  les  autorités  ne  fe  réuniffoient  pas  pour  autorifer , 
pour  forcer  même  les  Juges  à informer  d’office  des  crimes  qui 
viennent  à leur  connoiSTance,  fans  qu’il  foit  néceffaire  d’avoir 
une  plainte  fpéciale  & formelle  du  miniStere  public  (a). 

Il  eft  fans  exemple  qu’un  particulier  ofedans  un  écrit  imprimé 

répandu  dans  tout  le  Royaume,  inculper  la  conduite  du  Par- 
lement; lui  fuppofer  des  vues  criminelles,-  appliquer  le  terme 
odieux  d’inquifidon  à un  Tribunal  refpeftable,-  qualifier  fes  Ar- 
rêts de  la  maniéré  la  plus  injurieufe;  traveftir  les  Juges  en  dé- 
nonciateurs & en  Parties.  Cette  entreprife  nouvelle  & audacieufe 
tendrait  à détruire  le  refpeêt  & la  confiance  des  peuples  pour 
la  Magistrature elle  forceroit  les  Magistrats  de  defcendre  de 
leur  Tribunal,  _pour  juStifier  des  démarches  dont  ils  ne  doivent 
compte  qu’aux  Souverains  ; elle  convertiroit  le  droit  de  juger  fou- 
yerainement , en  une  contestation  entre  le  Parlement  & les  Par- 
ties que  l’intérêt  ou  le  reffentiment  porterait  à attaquer  les  Juge- 
mens  qui  leur  feraient  défavorables. 

Mais,  c’eft  à nous-mêmes , MM  , c’eSt  à notre  honneur  , c’eSt 


. (a)  Ordonnance  de  Villers-Coterets  de  1559,  art.  14?,  Ordonnancé 
d’Orléans,  art.  63  8c  64.  Arrêt  du  8 Avril  1680,  rapporté  au  Journal 
ëu  Palais,  tom.  a,  pag.  1 30.  Serpillon  , pag.  414  , fur  l’Ordon.  de  1 67a. 
Traité  des  Mat. Orim.  imprimé  en  1732. Page  67.  Loix  Criminelles, pag.  329, 
Joufle  fur  la  même  Ordonnance,  tit.  3 , art.  premier. 


a nos  confciences  que  nous  venons  de  rendre  le  compte  le  plus 
exaâ  de  notre  conduite  & de  i’équité  de  nos  démarches.  Il  nous 
refte  de  vous  déférer  deux  autres  paffages  de  ce  Mémoire  qui 
ne  nous  paroiffent  pas  moins  repréhenfibles.  Dans  l’un , pages 
41  & fuivantes,  on  fe  permet  de  traiter  avec  le  mépris  & l'im- 
pudence la  plus  caraftérifée  un  Membre  de  cette  Compagnie 
refpe&able  par  fon  intégrité  , & ce  traitement  indigne  il  l’é- 
prouve pour  avoir  dépofé  en  Juftice  ce  que  fon  honneur  & 
fa  confcience  l’obligeoient  de  révéler.  Ailleurs  c’eft  encore  la 
Compagnie  entière  que  l’on  fe  permet  d’inculper.  On  pouffe 
la  hardieffe  jufqu’à  ranger  dans  la  claile  des  Libelles  la  Lettre 
qui  fut  écrite  par  le  Parlement  à M.  le  Chancelier  le  17  Mars- 
dernier,  nous  avons  déjà  eu  occafion  de  vous  en  parier. 

Yous  rapprochiez  dans  cette  Lettre  les  indices  que  four- 
niffoient  les  quatre  dépolirions  du  9 Février.  Nous  convenons 
que  cette  Lettre  annonce  contre  M.  d’Àiguillon  des  inculpations 
très-graves;  qu’elle  rappelle  des  principes  qui  le  gênent,  des 
conféquences  qui  ont  pu  l’allarmer.  Mais  l’intérêt  qu’il  avoit  de 
détruire  les  conféquences  de  ces  déportions  dans  le  cours  d’une 
procédure  régulière  n’a  jamais  pu  juftifier  la  déclamation  ou- 
trageante que  fe  permet  le  rédafteur  du  Mémoire,  ni  fur-tout 
a méthode  dont  il  a fait  choix.  Ce  n’eft  pas  en  combattant  ce 
que  contenoit  cet«e  Lettre  qu’on  1 attaque , c’eft  en  fuppofant 
quelle  dit  ce  que  dans  le  fait  elle  ne  dit  point. 

Une  Lettre  que  l’cn  fuppofe  écrite,  dit-on,  par  le  Parlement 
de  Bretagne  à M.  le  Chancelier  porte  que  M.  d" Aiguillon  efl 
prévenu  d'abus  d'autorité  , de  Jubornation  <kr  quil y a dans  les 
fciép.ïy.  charges  des  traces  d'un  crime  encore  plus  atroce . Cette  Lettre, 
ajoute-t-on  , ne  peut  pas  être  l'ouvrage  du  Parkment  ; il  ladéfa - 
vouera . Il  ne  s’agit  que  de  placer  auprès  du  reproche  les  exp ref- 
ilons de  la  Lettre  que  l’on  dénature.  » Sous  rinftru&ion  d’une 
» procédure  extraordinaire  le  Duc  d’Aigmllon  eft  prévenu 
» d’avoir  follicité  par  lui-même  & par  des  gens  fubalternes  des 
» témoins  pour  dépofer  contre  les  Magiftrats  accufés,  Plufteurs 
» témoins  confignent  ce  fait  dans  leurs  dépofitions.  Des  Com- 
» mifïairts  du  Parlement  s’acquittent  du  devoir  que  la  Loi  leur 

impofe 


»1mpofe  de  recevoir  les  dépolirions  dans  leur  entier , fans  qu’ils 
» puiffent  en  faire  retrancher  les  faits  étrangers  à l’information  ; 
y*  cette  information  eft  portée  fous  les  yeux  du  Parlement  ; il 
» y découvre  des  indices  d'une  vexation  inouïe,  d'un  abus  énorme 
yy  de  pouvoir , du  crime  le  plus  atroce  ; il  ordonne  une  nouvelle 
y*  information  ; &c. 

Vous  voyez  , Meilleurs , que  dans  cette  Lettre  M.  d’Aiguil- 
Ion  eft  annoncé  que  comme  prévenu  d'un  crime  unique , du 
crime  de  follicitation  de  témoins  contre  des  Magiftrats  accufés  ; 
c’eft  à un  tel  crime  que  fe  rapportent  les  qualifications  très- 
juftes  de  vexation  inouïe,  d'abus  énorme  de  pouvoir , du  crime 
le  plus  atroce.  Cette  lettre  fuit  exa&ement  l’ordre  des  faits  & 
la  marche  de  la  procédure;  il  n’étoit  encore  queftion  dans  le 
paffage  cité  que  des  quatre  dépolirions  qui  déterminèrent  la  nou- 
velle;: infiormatiandu  4 Mars  ; c.e  n’eft  que  dans  cette  informa- 
tion1  nouvelle  que  fe  trouvent  les^  indices  du  poifon.  Le  Par- 
lement ne  parloit  donc  à cette  époque  que  du  crime  unique  indi- 
qué par  les  témoins  entendus  jufqu’alors  & non  d'un  autre 
crime  qui  n’eft  indiqué  que  par  les  dépolirions  poftérieures. 

Auffi  pour  changer  le  fensde  cette  Lettre  , a-t-il  fallu  en  changer 
les  expreflions;  & fur  quel  fondement  appuie-t-on  la  faiïifica- 
tion  du  titre  même  qu’on  attaque?  Sur  une  ËettreJmprimée 
fans  permiffion,  & fur  une  note  ,qui  dit-on,  l’interprète.  Page 

Mais  de  quel  droit  ofe-t-on  puifer  dansdeslibellesune  incul- 
pation contre  le  Parlement?  Seroit-cé  pour  fuppofer  un  con^ 
cert  coupable  , une  intelligence  criminelle  entre  le  Parlement  & 
les  Auteurs  dé  ces  libelles  ? Nous  n’avons  , MM.  aucune  con- 
noiflance  de  la  lettre  & de  la  note  imprimée  qu’on  allègue  ; 
mais  fi  leur  exiftence  eft  réelle,  défions-nous  de  la  fource  d’onu 
partent  ces  noirceurs;  la  Cabale  qui  enfante  des  libelles  eft 
peut-être  celle  - là  même  qui  fe  déchaîne  contre  fon  propre 
ouvrage. 

Non,  MM.  & nous  finirons  par  cette  réflexion , des  libelles 
a’ont  jamais  abufé  de  la  clandeftinité  pour  réunir  plus  d’erreurs, 
plus  d’infidélités  , plus  d’altérations , plus  de  calomnies  que  n’erv 
renferment  les  ouvrages  dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte» 
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Si  l’on  n’y  a eu  pour  objet  que  de  répondre  à des  libelles  , nous 
oferons  dire  qu’ils  en  ont  pris  le  cara&ère  , avec  cette  feulle  diffé- 
rence, qu’ici  c’eft  au  nom  d’un  particulier  que  l’on  attaque  une 
Nation  entière  , fes  droits  , les  Corps  qui  la  compofenten  géné- , 
râl,  & fes  citoyens  en  particulier  ; au.lieu  que  là  , c’étoit  fous  le 
nom  de  toute  une  Province,  que  l’on  reprochoit  avec  plus  ou 
moins  d’amertume,  plus  ou  moins  de  fondement  à un  feul  par- 
ticulier les  maux  qu’elle  éprouvoiî. 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  d’étendue  à l'examen  dont  vous 
nous  avez  chargé.  La  conftitution  de  la  Province  ouvertement 
attaquée  ,1e  Parlement  inculpé  & calomnié,  tels  font  Les  deux 
principaux  objets  qui  nous  ont  femblé  exiger  un  détail  de  prin- 
cipes & de  faits.  Nous  avons  eu  foin  d’en  écarter  les  objets  qui 
nous  paroiiïbient  de  nature  à intéreffcr  immédiatemeut  i’accu- 
fation  portée  au  Parlement  de  Paris.  Nous  n’avons  pas  cru  de- 
voir nous  arrêter  au  détail  des  faits  qui , plus  particulièrement 
relatifs  aux  Etats , ont  dû  fe  paffer  dans  l’intérieur  des  Alfem- 
blées  Nationnales  pendant  l’adminifLration  de  M.  le  Duc  d’Ai- 
guillon.  Mais  dans  le  nombre  déjà  affez  grand  de  ceux  que  le 
plan  & les  bornes  de  notre  examen  nous  ont  mis  à portée  de 
relever  , vous  avez  vu  à chaque  inlfant  avec  quel  art  & quelle 
malignité  l’on  s’étoit  attaché  au  foin  d’exciter  une  divifion  en- 
tre les  trois  Ordres,  & au  foin  de  calomnier  continuellement  la 
Nobleffe. 

Ces  vues  fe  retrouvent  dans  tout  le  cours  de  l’ouvrage  , & 
elles  y font  cara&érifées  par  les  expreffions  les  plus  injurieufes. 
Proportions  extravagantes , fcênes  fcandaleufes , adrefie , emporte- 
mens  , infinuaiions  , futures  ,faux  avis , altercations  continuelles , 
fupercherie , infidélités  de  toute  ejpéce}  abus  des  régies , avis  inju- 
rieux , déclamations  illégales , projets  audacieux....*....  Ce  n’eft-là 
qu'une  légère  efquilfe  des  reproches  fanglans  que  l’on  ofe  faire 
à un  Ordre  dont  l’honneur  fait  l’exiftence,  & la  franchife  le 
cara£Lère.  On  Taccufe  d’avoir  facrifié  Jans  fcrupule  V honneur > les 
intérêts , les  droits  mêmes  de  la  Province  à un  plan  fiecret , diaprés 
lequel  il  dirigeoit  fes  démarches  , dirigé  lui-même  par  un  j)arû 
d'oppofition. 
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Eesdeux  autres  Ordres,  non  moins  refpe&ables,  ne  font  qu’en 
apparence  plus  ménagés.  On  leur  fait  l’injure  de  les  repréfenter 
par-tout  comme  pénétrés  de  l’idée,  qu’ils  avoient  dans  la  Nobleffe 
un  Corps  d’ennemis  à combattre.  On  effaye  de  rendre  douteüfê 
la  pureté  des  motifs  de  ces  deux  Ordres  dans  la  défenfe  des 
Droits  Nationnaux;  on  voudroit  par  les  récits  les  plus  faux  & 
les  plus  captieux  leur  ravir  jufqu’à  la  part  que  le  zèle  leur  a 
donnée  , foie  aux  réclamations  générales  des  Etats  contre  tant 
dlatteintes  portées  à la  conffitution  fous  Tadminiftration  de  M. 
d’Aiguillon  , foit  au  rétabliffemeot  de  là  conffitution  fous  fotl 
fucceffeur.  En  un  mot  nous  ne  retrouvons  fans  ceffe  que  les 
efforts  les  plus  marqués  & les  plus  infidieux*  pour  difgracier  tour 
à tour  le  zèle  de  la  Nobleffe  dans  l’efprit  du  Prince  ,&  celui  ^ 
l’Eglife  & du  Tiers  dans  l’efprit  de  la  Nation. 

Nous  avons  eu  l’occafion  de  vous  obferver  avec 
pris,  & avec  quelle  infidélité  , les  démarches  refpeffueufes 
par  tous  les  Corps,  pour  Texprefôon  d’un  vœu  unanime  , 
été  traitées  deffervefcence  populaire  & d’a&es  de  cabale  ';  ca- 
bale bien  étrange,  Meilleurs,  qui  dê  toutes  les  parties  de  la 
Province,  de  toutes  les  Villes  ,, de  tous  les  Corps  , répandue 
fans  communication  d’un  bout  du  P.o'yaume  à l’autre , foutenue 
par  la  voix  . de  toute  la  Magiffrature , tendoit  à diffiper  , par 
des  remontrances par  des-  fuppiieaticns , par  des  gémiffemenSÿ 
les  impreffions  funeffes  qui  caufoient  la  difgrace  de  la  Pro- 
vince I. Cabale  bien  étrange , à qui  il  n’a  fallu,  pour  réunir  la 
volonté  du  Prince  au  vœu  d’une  N 
par  un  changement  d’adminiffracion 
momentané  & purement  perfonnel 1 

Enfin  , nous  n’avons  cru  étranger  ni 
aux  vues  de  votre  arrêté  , de  nous  -permettre  d’apprécier , fur 
des  faits  effentieîs  , l’idée  que  l’on  veuf  donner  aujourd’hui 
Fadminiffration  de  . M.v  le  Dué  -d’Aiguilîorh’  Les  principes  qui> 
Font  dirigée  ne  font  plus  douteux  , puifqu’on  les  a établis  avecr 
tant  de  foin  • pour  la  juffifier.  Nous  avons  -dû  les  relever 
Fés  détruire.  Quant  aux  événemens  qui  Font  caraftérifée  , 
n’en  avons  retracé  que  la  plus  légère  partie.  Nous  nous  fomm.es- 
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borné  à ceux  quife  concentrentdansradminiffration  purement  po- 
litique & civile.Les  éloges  quel’Apologiffe  prodigue  a chaque  page 
à celui  qu’il  s’eff  chargé  de  défendre  ¥ff  auraient  eu  à nos  yeux , dans 
toute  autre  occafion,  que  le  cara&ere  indifférent  d’un  pané- 
gyrique; mais  que  l’on  ne  vante  à tous  propos  l’adminiftration 
que  pour  décrier  la  Nation  au  milieu  de  laquelle  il  a adminiffré;  que 
l’on  s’efforce  de  perfuader  que  les  plaintes  qui  fe  font  élevées 
contre  lui  du  fein  de  cette  Province,  euffent  le  cara&ère  injuffe 
& méprifable  d’une  ligue  formée  pour  décrier  (ùr  pour  noircir s 
fur  le  théâtre  même  de  fa  gloire , celui  que  l’on  appelle  le  plus 
pag.  199.  irrépréhensible  dts  Commandans  qu’ait  eu  la  Bretagne  ; que  l’on 
ofe  dire  que  ce  payse/?  rempli  des  preuves  de  fa  douceur  , & que 
la  réclamation  générale  qu’a  excitée  fon  adminiftration  n etoit 
que  le  cri  d’une  faftion  puiffante  d’efprits  adroits  & peut-être 
coupables , réunis  contre  un  Commandant  dont  les  lumières  les 
déconcertoient , contre  un  chef  éclairé  & ferme  dont  ils  redou - 
ipS  voient  les  regards  ; que  l’on  veuille  approprier  à cet  Adminif- 
trateur  la  gloire  & le  mérite  de  tout  ce  qui  s’eff:  .fait  de  bien, 
-de  tous  les  affes,  de  luftice  émanés  du  Trône,  de  tou  tes  les 
faveurs  & de  toutes  les  grâces  accordées  par  le  Souverain , de 
toutes  les  délibérations  fages  que  la  Nation  auraprifes,*  qu’en 
même-temps , par  le  contrafte  le  plus  frappant  on  veuille  le  dif- 
^culper  de  la  plus  légère  part  aux  malheurs  fans  exemple  8c 
fans  nombre  que  la  Nation  a éprouvés  fous  fon  commande- 
ment; qu’on  les  rejette  tour  à tour  furie  miniftère  ,fur  le  Sou- 
verain lui-même  ou  fur  le  cara&ère  d’une  Nation  auffi  peu  faite 
pour  l’indépendance  que  pour  l’efclavage;  qu’après  avoir  appellé 
M.  le  Duc  d’Aiguillon  te  gardien  & le  défenfeur  de  la  Pro- 
avantpro-  vince , # qu’après  avoir  avancé  qu  elle  n’a  jamais  eu  de  Com - 
pos,  verfo.  mandant  envers  qui  elle  ait  du  conferver  plus  de  reconnoiffance  s 
i bid.  on  affefte  de  ne  craindre  que  le  reproche  d’un  excès  de  modejlie 
dans  desaffertions  fi  démefurées  ; qu’aux  pieds  de  tant  de  mo- 
numens  érigés  par  une  imagination  brillante  au  courage  , à la 
douceur , à la  patience , à la  gloire  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon; 
:on  peigne  une  Nation  franche,  incapable  d’une  haine  injuffe. 
Cous  les  traits  d’un  monffae  d’ingratitude  & de  légèreté . . . .fans 


«Joute , Meilleurs,  la  dation  oùtràgéë  eli  en  àroît  de  vous  de- 
mander que  d’un  côté  vous  répouftiez  ces  injuftes  reproches 
dont  on  l’accable  , & que  de  l’autre  vous  la  délivriez  de  la 
.crainte  non  moins  accablante,  de  voir  un  jour  dans  l’opinion 
publique  l’adminifiration  perfonnelle  de  M.  le  Duc  d’Aiguilloti 
devenir  par  la  révolution  la  plus  étrange  dans  les  idées,  un 
modèle  d’adminiftration. 

Il  ne  nous  refte  plus  que  de  réunir  ici  les  qualifications  pré- 
cifes  dont  nous  trouvons  fufceptibles  les  ouvrages  dont  nous 
venons  dé  vous  rendre  compte. 

Nous  eftimons,  Meffieurs  , que  le  premier  Mémoire  doit 
être  qualifié  comme  tendant  par  les  affertions  les  plus  fauffes 
& les  plus  téméraires  à anéantir  la  conftitution  delà  Province; 
à en  attaquer  les  principes  fondamentaux  ; à détruire,  à en  ren- 
dre illufoires  lés  droits,  francHifes  & libertés;  à femer  la  divi- 
sion entre  tous  les  Ordres  qui  compofent  les  États,  entre  les 
États  & le  Parlement  ; à établir  la  défiance  la  plus  fatale  entre 
la  Province  & les  Adminiftrateurs , entre  la  Nation  & le  Mi- 
yjaiftère,  entre  le  Prince  & fies  Sujets. 

Comme  pendant  par  les  affertions  les  plus  fauffes  & par  l'al- 
tération .des  faits  à inculper  & à calomnier  le  Parlement,  les. 
des  États,  la  Nobleffe,  plufieurs  Corps  de  la  Province,  plu- 
-iieurs  Membres  du  Parlement  , des  Etats  & de  la  Nobleffe. 

Enfin  comme  tendant  par  l’enlemblede  fes  vues , de  fes  prin- 
cipes & de  fes  allégations,  à déshonorer,  à calomnier  la^Nationc 

Nous  eftimons,  MM,  que  la  première  partie  du  fécond  im- 
primé contenant  le  Mémoire  à confulter  doit  être  qualifiée 
comme  tendante  à érigèr  en  un  moyen  ordinaire  ,&  licite  d’ad- 
miniftration, un  infâme  efpionnage  non  moins  contraire  à la 
douceur  du  Gouvernement  qu’à  la  candeur  des  moeurs.  Nous 
eftimons  qu’elle  doit  être  qualifiée  de  calomnieufe  dans  les  af- 
fertions qu’elle  contient,  de  fauffe  dans  fes  principes,  injurieufe 
dans  fes  conféquences , & dire&ement  contraire  au  refpeft  que 
tout  Citoyen  doit  aux  Arrêts,  & aux  Membres  de  la  Cour. 

Les  Gens  du  Roi  mandés  & entrés  en  la  Cour  , eux  Oui* tk 
retirés  , fur  ce  délibéré  # 


_ yo 

La  Cour  a ordonné  & ordonne  crue  lefd  denv 
lacérés  & brûlés  au  pied  du  grand  efcalier  du  PaV  ^ m?.S/er?nt 
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bertes,  a femer la  divifioii  eittre  tous  les  Ordres  o'uirnmn 

les  Etats  ^ entre  les  Etats  & le  Parlement'  à établir  h?dT 
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tre  ta  INation-&  le  Miniftère.  entre  le  Prince  R,  o,  e • ’ 

par  J enlemble  de  fes  vues,,  de  Tes  principes  & de  Tes  albWïonc 
a desbonorer)  a calomnier  la  Nation,  e!  la  pretiè4  p ft  ’ du 

tendant  V 'nme  COntenant  lé  Mémoire  à Confulter%omme 
tendant  a enger  en  un  moyen  ordinaire  & licite  dadminSw- 
hon,  un  infâme  espionnage  mon,  moins  contraire  à la  donc  "indu 
Gouvernement  qu’à  .la  car «leur  des  mœurs;  commecàloMieurd 
dans  les  affinions  qu’elle . contient , fauffi  dans  fef  prSë, 
tnjunenfe dans, fes  conférences Sê.direaèment contraire  aur^’ 
pea  que  . tout  citoyen  doit  aux  Arrêts  & aux  Meures  de  la 
Coui.  Ordonne  au  Surplus. que  le  préfent  Arrêt  fera  ,mn  • 

ir  bruits  au pU du. grand* fia/Z  2721  f7s2v221a 
grande  perte  d’ entrée  , par  l'Exécuteur  de  la  Haute  Ju  flic  en 
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■Signé  A N G ENA  R D. 

Êliei  François  Vatar  , Imprimeur  dë  Réf&  du  Parlement  , 177p.  . 
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